
 

Loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique 
  

Loi n°2007-148 du 2 février 2007 
de modernisation de la fonction publique 

version consolidée au 6 février 2007  
  
  

Chapitre Ier :  
Formation professionnelle des agents publics  

tout au long de la vie. 
 

Article 1 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 83-634 13 Juillet 1983.  

  
Loi portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors.  

  
Article  21  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 1  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 

  
Chapitre III Des carrières  

  
Les fonctionnaires ont droit à :  
- des congés annuels ;  
- des congés de maladie ;  
- des congés de maternité et des congés liés aux charges parentales ;  
- des congés de formation professionnelle ;  
- des congés pour validation des acquis de l'expérience ;  
- des congés pour bilan de compétences ;  
- des congés pour formation syndicale.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 I : Les modifications induites par la 
présente loi entrent en vigueur à la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  

  
 

Article 2 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  



Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  
  

Article  34  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 2  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 

En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activité.  

Sous-section I : Dispositions générales.  
  
Le fonctionnaire en activité a droit :  
1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée par décret en Conseil d'Etat ;  
2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une période de 
douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 
l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement 
pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 
suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial de 
traitement et de l'indemnité de résidence.  
Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles prévues à l'article L. 27 
du code des pensions civiles et militaires de retraite ou d'un accident survenu dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son 
traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à mise à la retraite. Il a 
droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entraînés 
par la maladie ou l'accident ;  
3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans dans les cas où il est 
constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 
nécessaire un traitement et des soins prolongés et qu'elle présente un caractère invalidant et de 
gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant un an ; le 
traitement est réduit de moitié pendant les deux années qui suivent. L'intéressé conserve, en 
outre, ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence.  
Les dispositions du deuxième alinéa du 2° du présent article sont applicables au congé de 
longue maladie.  
Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un autre congé 
de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an ;  
4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse, 
poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein traitement et de deux 
ans à demi-traitement. Le fonctionnaire conserve ses droits à la totalité du supplément familial 
de traitement et de l'indemnité de résidence.  
Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des 
fonctions, les périodes fixées ci-dessus sont respectivement portées à cinq ans et trois ans.  
Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue maladie à plein 
traitement, le congé de longue durée n'est attribué qu'à l'issue de la période rémunérée à plein 
traitement d'un congé de longue maladie. Cette période est réputée être une période du congé 
de longue durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué par la suite pour cette 
affection est un congé de longue durée.  



Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de 
maintenir en congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à l'octroi d'un congé 
de longue durée ;  
  
5° Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec traitement, d'une durée égale à celle 
prévue par la législation sur la sécurité sociale. Le droit au congé d'adoption est ouvert à la 
mère ou au père adoptif. Lorsque les deux conjoints travaillent, soit l'un des deux renonce à 
son droit, soit le congé est réparti entre eux. Dans ce dernier cas, la durée de celui-ci est 
augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale.  
Au congé de paternité en cas de naissance, avec traitement, d'une durée égale à celle prévue 
par la législation sur la sécurité sociale.  
A l'expiration de chacun des congés mentionnés aux deux alinéas précédents, le fonctionnaire 
est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 
proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier 
lieu de travail. S'il le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du respect des dispositions de l'article 60 ;.  
6° Au congé de formation professionnelle ;  
6° bis Au congé pour validation des acquis de l'expérience ;  
6° ter Au congé pour bilan de compétences ;  
7° Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de douze jours 
ouvrables par an.  
La formation ouvrant droit au bénéfice de ce congé et placée sous la responsabilité des 
organisations syndicales de fonctionnaires représentées au Conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat peut faire l'objet d'une aide financière de l'Etat ;  
8° A un congé de six jours ouvrables par an accordé, sur sa demande, au fonctionnaire de 
moins de vingt-cinq ans, pour participer aux activités des organisations de jeunesse et 
d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air légalement 
constituées, destinées à favoriser la préparation, la formation ou le perfectionnement de cadres 
et animateurs. Ce congé non rémunéré peut être pris en une ou deux fois à la demande du 
bénéficiaire. La durée du congé est assimilée à une période de service effectif. Elle ne peut 
être imputée sur la durée du congé annuel ;  
  
9° A un congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie lorsqu'un ascendant ou un 
descendant ou une personne partageant son domicile fait l'objet de soins palliatifs. Ce congé 
non rémunéré est accordé pour une durée maximale de trois mois, sur demande écrite du 
fonctionnaire. Le congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie prend fin soit à 
l'expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui suivent le décès de la 
personne accompagnée, soit à une date antérieure. La durée de ce congé est assimilée à une 
période de service effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel ;  
10° A un congé pour siéger, comme représentant d'une association déclarée en application de 
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou inscrite au registre des 
associations en application de la loi du 19 avril 1908 applicable au contrat d'association dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou d'une mutuelle au sens du 
code de la mutualité, dans une instance, consultative ou non, instituée par une disposition 
législative ou réglementaire auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régional ou 
départemental, ou d'une collectivité territoriale. Ce congé avec traitement est accordé sous 
réserve des nécessités de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. Il peut être 
fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se cumuler avec ceux qui sont prévus aux 7° et 
8° du présent article qu'à concurrence de douze jours ouvrables pour une même année.  
  



NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : Les articles 1er à 9 de la présente loi 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

  
 

Article 3 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  

  
Article  41  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 3  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 

  
Chapitre 4 : Positions.  

Section 1 : Activité.  
Sous-section 1 : Dispositions générales.  

  
Le fonctionnaire en activité a droit :  
1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée par décret en Conseil d'Etat.  
Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions sur le territoire européen de la France et dont 
le lieu de résidence habituelle est situé dans les départements d'outre-mer bénéficient des 
congés bonifiés dans les conditions prévues pour les fonctionnaires de l'Etat se trouvant dans 
la même situation.  
Les fonctionnaires originaires des départements de la Haute-Corse et de la Corse-du-Sud ou 
des territoires d'outre-mer peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un cumul sur deux années 
de leurs congés annuels pour se rendre dans leur département ou territoire d'origine ;  
  
2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une période de 
douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans 
l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement 
pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois 
suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial de 
traitement et de l'indemnité de résidence.  
Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles prévues à l'article L. 27 
du code des pensions civiles et militaires de retraite ou d'un accident survenu dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son 
traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à sa mise à la retraite. 
Il a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement 
entraînés par la maladie ou l'accident.  
Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service de la maladie ou de l'accident est 
appréciée par la commission de réforme instituée par le régime des pensions des agents des 
collectivités locales.  
L'établissement ou la collectivité dont il relève est subrogé dans les droits éventuels du 
fonctionnaire victime d'un accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du montant des 



charges qu'il a supportées ou supporte du fait de cet accident. L'établissement ou la 
collectivité est admis à poursuivre directement contre le responsable du dommage ou son 
assureur le remboursement des charges patronales afférentes aux rémunérations maintenues 
ou versées audit fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci par dérogation 
aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions 
en réparation civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ;  
  
3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans dans les cas où il est 
constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 
nécessaires un traitement et des soins prolongés et présente un caractère invalidant et de 
gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant un an ; le 
traitement est réduit de moitié pendant les deux années qui suivent. L'intéressé conserve, en 
outre, ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence.  
Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un autre congé 
de cette nature s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.  
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas du 2° du présent article sont 
applicables aux congés de longue maladie ;  
  
4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse, 
poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein traitement et de deux 
ans à demi-traitement. Le fonctionnaire conserve ses droits à la totalité du supplément familial 
de traitement et de l'indemnité de résidence.  
Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des 
fonctions, les périodes fixées ci-dessus sont respectivement portées à cinq ans et trois ans.  
Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue maladie, le congé 
ne peut être attribué qu'à l'issue de la période rémunérée à plein traitement d'un congé de 
longue maladie. Cette période est réputée être une période du congé de longue durée accordé 
pour la même affection. Tout congé attribué par la suite pour cette affection est un congé de 
longue durée.  
Sur la demande de l'intéressé, l'établissement a la faculté, après avis du comité médical, de 
maintenir en congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à l'octroi d'un congé 
de longue durée ;  
  
5° Au congé pour maternité ou pour adoption, avec traitement, d'une durée égale à celle 
prévue par la législation sur la sécurité sociale. Le droit au congé d'adoption est ouvert à la 
mère ou au père adoptif. Lorsque les deux conjoints travaillent, soit l'un des deux renonce à 
son droit, soit le congé est réparti entre eux. Dans ce dernier cas, la durée de celui-ci est 
augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale ;  
Au congé de paternité en cas de naissance, avec traitement, d'une durée égale à celle prévue 
par la législation sur la sécurité sociale ;  
A l'expiration de chacun des congés mentionnés aux deux alinéas précédents, le fonctionnaire 
est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 
proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier 
lieu de travail. S'il le demande, il peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du respect des dispositions de l'article 38 ;  
  
6° Au congé de formation professionnelle ; la prise en charge de ce congé et des dépenses 
relatives au bilan de compétences effectué à l'initiative de l'agent, dans les établissements 
énumérés à l'article 2, est assurée par une cotisation annuelle d'un montant de 0,20 p. 100 des 



salaires inscrits à leur budget, au sens du 1 de l'article 231 du code général des impôts, versée 
à un ou plusieurs organismes paritaires agréés par l'Etat, chargés de la gestion et de la 
mutualisation de cette cotisation ;  
6° bis Au congé pour validation des acquis de l'expérience ;  
6° ter Au congé pour bilan de compétences ;  
  
7° Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an ;  
  
8° Au congé d'une durée de six jours ouvrables par an accordé, sur sa demande, au 
fonctionnaire de moins de vingt-cinq ans, pour participer aux activités des organisations de 
jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air 
légalement constituées, destinées à favoriser la préparation, la formation ou le 
perfectionnement de cadres et animateurs. Ce congé non rémunéré peut être pris en une ou 
deux fois, à la demande du bénéficiaire. La durée du congé est assimilée à une période de 
travail effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel ;  
9° A un congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie lorsqu'un ascendant ou un 
descendant ou une personne partageant son domicile fait l'objet de soins palliatifs. Ce congé 
non rémunéré est accordé pour une durée maximale de trois mois, sur demande écrite du 
fonctonnaire. Le congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie prend fin soit à 
l'expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui suivent le décès de la 
personne accompagnée, soit à une date antérieure, date prévisible de son retour avec un 
préavis de trois jours francs. La durée de ce congé est assimilée à une période de service 
effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel ;  
10° A un congé pour siéger, comme représentant d'une association déclarée en application de 
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou inscrite au registre des 
associations en application de la loi du 19 avril 1908 applicable au contrat d'association dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou d'une mutuelle au sens du 
code de la mutualité, dans une instance, consultative ou non, instituée par une disposition 
législative ou réglementaire auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régional ou 
départemental, ou d'une collectivité territoriale. Ce congé avec traitement est accordé sous 
réserve des nécessités de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. Il peut être 
fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se cumuler avec ceux qui sont prévus aux 7° et 
8° du présent article qu'à concurrence de douze jours ouvrables pour une même année ;  
  
11° A un congé de présence parentale, accordé au fonctionnaire lorsque la maladie, l'accident 
ou le handicap d'un enfant à charge présente une particulière gravité rendant indispensables 
une présence soutenue de sa mère ou de son père et des soins contraignants. Les modalités 
d'appréciation de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap sont définies par décret 
en Conseil d'Etat.  
Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite du fonctionnaire. Le nombre de jours de 
congé dont il peut bénéficier à ce titre ne peut excéder trois cent dix jours ouvrés au cours 
d'une période de trente-six mois. Chacun de ces jours ne peut être fractionné. La période de 
congé ne peut être imputée sur la durée du congé annuel.  
Pendant les jours de congé de présence parentale, le fonctionnaire n'est pas rémunéré. Il 
n'acquiert pas de droits à la retraite, sous réserve des dispositions de l'article L. 9 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite.  
A l'issue du congé de présence parentale ou en cas de diminution des ressources du ménage 
ou en cas de décès de l'enfant, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit, au besoin en 
surnombre, dans son établissement d'origine.  



Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent en 
vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier alinéa de 
l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

  
  
 

Article 4 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 83-634 13 Juillet 1983.  

  
Loi portant droits et obligations des fonctionnaires.  

Loi dite loi Le Pors.  
  

Article  22  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 4  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 

En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre III Des carrières  
  
Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu aux fonctionnaires.  
Ceux-ci peuvent être tenus de suivre des actions de formation professionnelle dans les 
conditions fixées par les statuts particuliers.  
Sans préjudice des actions de formation professionnelle prévues par les statuts particuliers, 
tout agent bénéficie chaque année, en fonction de son temps de travail, d'un droit individuel à 
la formation qu'il peut invoquer auprès de toute administration à laquelle il se trouve affecté 
parmi celles mentionnées à l'article 2. Ce droit est mis en oeuvre à l'initiative de l'agent en 
accord avec son administration. Celle-ci prend en charge les frais de formation.  
Les actions de formation suivies au titre du droit individuel à la formation peuvent avoir lieu, 
en tout ou partie, en dehors du temps de travail. Dans ce cas, les agents bénéficiaires 
perçoivent une allocation de formation.  
Les fonctionnaires peuvent également bénéficier de périodes de professionnalisation 
comportant des actions de formation en alternance et leur permettant soit d'exercer de 
nouvelles fonctions au sein d'un même corps ou cadre d'emplois, soit d'accéder à un autre 
corps ou cadre d'emplois.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions et modalités d'utilisation et de 
financement du droit individuel à la formation, le montant et les conditions d'attribution de 
l'allocation de formation dont peuvent bénéficier les agents en vertu du quatrième alinéa ainsi 
que les conditions dans lesquelles un fonctionnaire peut accéder à un autre corps ou cadre 
d'emplois à l'issue d'une période de professionnalisation.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 I : Les modifications induites par la 
présente loi entrent en vigueur à la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

  



  
 

Article 5 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
6 documents  

  
1  

Code du travail.  
  

Article  L970-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 5  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Livre IX : De la formation professionnelle continue dans le cadre de la 
formation professionnelle tout au long de la vie.  

Titre VII : Dispositions relatives à la formation professionnelle des agents 
publics tout au long de la vie.  

  
Le présent titre est applicable :  
1° Aux actions de formation professionnelle des fonctionnaires relevant de la 
fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière, qui sont menées dans le cadre de l'article 22 de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
2° Aux actions de formation professionnelle des agents civils non titulaires relevant 
des administrations mentionnées à l'article 2 de la même loi.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juill et 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I, art. 13 :  
Sont abrogées, à compter du 1er mars 2008, les dispositions de la partie législative 
du code du travail dans sa rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973. 
Toutefois, demeurent en vigueur, dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la présente ordonnance, les dispositions de l'article L970-1. 

 

  
  

2  
Code du travail.  

  
Article  L970-2  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 5  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Livre IX : De la formation professionnelle continue dans le cadre de la 

 



formation professionnelle tout au long de la vie.  
Titre VII : Dispositions relatives à la formation professionnelle des agents 

publics tout au long de la vie.  
  
Les administrations mentionnées à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée mettent en oeuvre au bénéfice des agents publics mentionnés à l'article L. 
970-1 une politique coordonnée de formation professionnelle tout au long de la vie. 
Cette politique, semblable par sa portée et par les moyens employés à celle définie 
aux articles L. 900-1, L. 900-2 et L. 900-3, tient compte du caractère spécifique de 
la fonction publique.  
Les grandes orientations de la politique de formation professionnelle et les 
conditions générales d'élaboration et de mise en oeuvre des actions de formation 
professionnelle font l'objet d'une consultation des organisations syndicales dans le 
cadre des conseils supérieurs de chacune des fonctions publiques.  
Les agents publics mentionnés à l'article L. 970-1 peuvent, à l'initiative de 
l'administration d'emploi, participer à des actions de formation professionnelle, soit 
comme stagiaires, soit comme formateurs. Ils peuvent également être autorisés à 
participer, sur leur demande, à de telles actions, soit comme stagiaires, soit comme 
formateurs.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I, art. 13 :  
Sont abrogées, à compter du 1er mars 2008, les dispositions de la partie législative 
du code du travail dans sa rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973. 
Toutefois, demeurent en vigueur, dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la présente ordonnance, les dispositions de l'article L970-2. 
  
  

3  
Code du travail.  

  
Article  L970-3  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 5  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Livre IX : De la formation professionnelle continue dans le cadre de la 
formation professionnelle tout au long de la vie.  

Titre VII : Dispositions relatives à la formation professionnelle des agents 
publics tout au long de la vie.  

  
Les organismes publics chargés de la mise en oeuvre de la politique définie à 
l'article L. 970-2 ne sont pas soumis aux dispositions des titres II et IX du présent 
livre.  
Les actions de formation relevant du présent titre peuvent également être assurées 
par les organismes mentionnés à l'article L. 920-4.  

 



  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I, art. 13 :  
Sont abrogées, à compter du 1er mars 2008, les dispositions de la partie législative 
du code du travail dans sa rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973. 
Toutefois, demeurent en vigueur, dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la présente ordonnance, les dispositions de l'article L970-3. 
  
  
  

4  
Code du travail.  

  
Article  L970-4  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 5  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Livre IX : De la formation professionnelle continue dans le cadre de la 
formation professionnelle tout au long de la vie.  

Titre VII : Dispositions relatives à la formation professionnelle des agents 
publics tout au long de la vie.  

  
Au vu de leurs besoins, les administrations et les établissements publics de l'Etat 
mettent en oeuvre une politique de formation professionnelle au bénéfice de leurs 
agents et contribuent à la formation interministérielle.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine la nature des formations interministérielles et 
les modalités de la participation des administrations et des établissements publics de 
l'Etat à ces actions.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I, art. 13 :  
Sont abrogées, à compter du 1er mars 2008, les dispositions de la partie législative 
du code du travail dans sa rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973. 
Toutefois, demeurent en vigueur, dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la présente ordonnance, les dispositions de l'article L970-4. 

 

  
  

5 
Code du travail.  

  
Article  L970-5  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 5  

 



(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Livre IX : De la formation professionnelle continue dans le cadre de la 
formation professionnelle tout au long de la vie.  

Titre VII : Dispositions relatives à la formation professionnelle des agents 
publics tout au long de la vie.  

  
Pour la mise en oeuvre de la politique visée à l'article L. 970-2, les établissements 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière peuvent recourir à des 
organismes paritaires collecteurs agréés dans les conditions fixées par l'article 22 de 
la loi n° 90-579 du 4 juillet 1990 relative au crédit-formation, à la qualité et au 
contrôle de la formation professionnelle continue et modifiant le livre IX du code 
du travail. Le recours à ces organismes est obligatoire dans les cas prévus au 6° de 
l'article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée et au II de l'article 16 de 
l'ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des 
établissements de santé.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I, art. 13 :  
Sont abrogées, à compter du 1er mars 2008, les dispositions de la partie législative 
du code du travail dans sa rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973. 
Toutefois, demeurent en vigueur, dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la présente ordonnance, les dispositions de l'article L970-5. 
  
  

6  
Code du travail.  

  
Article  L970-6  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 5  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Livre IX : De la formation professionnelle continue dans le cadre de la 
formation professionnelle tout au long de la vie.  

Titre VII : Dispositions relatives à la formation professionnelle des agents 
publics tout au long de la vie.  

  
Peuvent également bénéficier des actions de formation prévues par le présent titre, 
dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat :  
1° Les personnes qui concourent à des missions de service public, sans avoir la 
qualité d'agent d'une collectivité publique ;  
2° Les personnes qui, sans avoir la qualité d'agent d'une collectivité publique, se 

 



préparent aux procédures de recrutement de la fonction publique de l'Etat, de la 
fonction publique territoriale, de la fonction publique hospitalière et des institutions 
ou organes de la Communauté européenne et de l'Union européenne.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I, art. 13 :  
Sont abrogées, à compter du 1er mars 2008, les dispositions de la partie législative 
du code du travail dans sa rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973. 
Toutefois, demeurent en vigueur, dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la présente ordonnance, les dispositions de l'article L970-6. 

  
  

 
Article 6 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Ordonnance 82-273 26 Mars 1982.  
  

ORDONNANCE RELATIVE AUX MESURES DESTINEES  
A ASSURER AUX JEUNES DE SEIZE A DIX-HUIT ANS  

UNE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE ET  
A FACILITER LEUR INSERTION SOCIALE.   

  
Article  14  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 6  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 

  
SECTION 2 : STAGES DE FORMATION ALTERNEE.   

  
Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel sont consultés sur les modalités 
d'organisation et de fonctionnement des formations données dans l'entreprise. Ils adressent 
leur avis motivé à l'autorité administrative compétente pour conclure les conventions prévues 
à l'article 9, ainsi qu'à l'établissement ou l'organisme responsable du stage.  
Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux organismes qui tiennent lieu de 
comité d'entreprise en vertu soit de dispositions législatives ou réglementaires autres que 
celles du code du travail, soit de stipulations contractuelles.  
  
En ce qui concerne les collectivités locales et leurs établissements publics administratifs, les 
organes paritaires prévus à l'article 32 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale sont substitués au comité 
d'entreprise.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent en 
vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier alinéa de 
l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007. 



  
  
 

Article 7 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 84-594 12 Juillet 1984.  

  
Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale  

et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984  
portant dispositions statutaires relatives  

à la fonction publique territoriale.  
  

Article  23  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 7  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
 
 

En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

TITRE I : De la formation des agents de la fonction publique territoriale.  
CHAPITRE IV : Des organismes dispensateurs de formation.  

  
Les formations organisées par le centre national de la fonction publique territoriale et ses 
délégations sont assurées par eux-mêmes ou par :  
1° Les organismes suivants :  
a) Les administrations et les établissements publics de l'Etat ;  
b) Les établissements participant à la formation du personnel relevant des titres Ier et IV du 
statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales ;  
c) Les autres organismes et les autres personnes morales mentionnés aux articles L. 920-4 et 
L. 920-5 du code du travail.  
2° Les communes, les départements, les régions et leurs établissements publics administratifs.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 I : Les modifications induites par la 
présente loi entrent en vigueur à la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

  
  
 

Article 8 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
3 documents  

  
1   

LOI 84-16 11 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

 



  
Article  19  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 8 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre III : Accès à la fonction publique.  
  
Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés suivant l'une des 
modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités :  
1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou de 
l'accomplissement de certaines études.  
Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant d'une 
expérience professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle 
sanctionnée par le diplôme requis peuvent, lorsque la nature des fonctions le 
justifie, être admis à se présenter à ces concours. Un décret en Conseil d'Etat précise 
la durée de l'expérience professionnelle prise en compte en fonction de la nature et 
du niveau des diplômes requis ;  
2° Des concours réservés aux fonctionnaires de l'Etat, et, dans les conditions 
prévues par les statuts particuliers, aux agents de l'Etat, militaires et magistrats et 
aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des établissements 
publics, en activité, en détachement, en congé parental ou accomplissant le service 
national, ainsi qu'aux candidats en fonction dans une organisation internationale 
intergouvernementale. Les candidats à ces concours devront avoir accompli une 
certaine durée de services publics et, le cas échéant, reçu une certaine formation.  
Pour l'application de cette disposition, les services accomplis au sein des 
organisations internationales intergouvernementales sont assimilés à des services 
publics ;  
3° En outre, pour l'accès à certains corps et dans les conditions fixées par leur statut 
particulier, des concours réservés aux candidats justifiant de l'exercice pendant une 
durée déterminée d'une ou plusieurs activités professionnelles, d'un ou de plusieurs 
mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ou d'une ou 
de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une 
association, peuvent être organisés. La durée de ces activités ou mandats ne peut 
être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la 
qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts 
particuliers fixent la nature et la durée des activités requises, ainsi que la proportion 
des places offertes à ces concours par rapport au nombre total des places offertes 
pour l'accès par concours aux corps concernés.  
  
Les concours mentionnés aux 1°, 2° et 3° et les concours et examens professionnels 
définis aux articles 26 et 58 peuvent être organisés sur épreuves, ou consister en une 
sélection opérée par le jury au vu soit des titres, soit des titres et travaux des 
candidats ; cette sélection peut être complétée d'épreuves.  
Dans le cas d'un concours ou d'un examen professionnel organisé sur épreuves, 
l'une d'entre elles peut consister en la présentation par les candidats des acquis de 
leur expérience professionnelle en relation avec les fonctions auxquelles destine le 
concours ou l'examen professionnel. Ces acquis peuvent également être présentés 
en complément des titres ou des titres et travaux dans le cas des sélections qui en 



font usage.  
Les concours peuvent être organisés au niveau national ou déconcentré. La 
compétence des ministres en matière d'organisation des concours peut être 
déléguée, par arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre chargé de la 
fonction publique, après consultation des comités techniques paritaires, au 
représentant de l'Etat dans la région, le département, le territoire ou la collectivité 
d'outre-mer, pour les personnels placés sous son autorité.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : Les articles 1er à 9 de la présente 
loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné 
au dernier alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa 
rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

2  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  26  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 8 II  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre III : Accès à la fonction publique.  
  
En vue de favoriser la promotion interne, les statuts particuliers fixent une 
proportion de postes susceptibles d'être proposés au personnel appartenant déjà à 
l'administration ou à une organisation internationale intergouvernementale, non 
seulement par voie de concours selon les modalités définies au troisième alinéa (2°) 
de l'article 19 ci-dessus, mais aussi par la nomination de fonctionnaires ou de 
fonctionnaires internationaux suivant l'une des modalités ci-après :  
1° Examen professionnel ;  
2° Liste d'aptitude établie après avis de la commission administrative paritaire du 
corps d'accueil, par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de 
l'expérience professionnelle des agents.  
Chaque statut particulier peut prévoir l'application des deux modalités ci-dessus, 
sous réserve qu'elles bénéficient à des agents placés dans des situations différentes.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : Les articles 1er à 9 de la présente 
loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné 
au dernier alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa 
rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

 

  
  

3 
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

 



  
Article  58  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 8 III  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre VI Notation, avancement, mutation, reclassement.  
  
L'avancement de grade [*définition*] a lieu de façon continue d'un grade au grade 
immédiatement supérieur. Il peut être dérogé à cette règle dans les cas où 
l'avancement est subordonné à une sélection professionnelle.  
L'avancement de grade peut être subordonné à la justification d'une durée minimale 
de formation professionnelle au cours de la carrière.  
Sauf pour les emplois laissés à la décision du Gouvernement, l'avancement de grade 
a lieu, selon les proportions définies par les statuts particuliers, suivant l'une ou 
plusieurs des modalités ci-après :  
1° Soit au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi 
après avis de la commission administrative paritaire, par appréciation de la valeur 
professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents ;  
2° Soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après avis de 
la commission administrative paritaire, après une sélection par voie d'examen 
professionnel.  
Les statuts particuliers peuvent prévoir que le jury complète son appréciation 
résultant des épreuves de l'examen par la consultation du dossier individuel de tous 
les candidats ;  
3° Soit par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel.  
Les décrets portant statut particulier fixent les principes et les modalités de la 
sélection professionnelle, notamment les conditions de grade et d'échelon requises 
pour y participer.  
Les promotions doivent avoir lieu dans l'ordre du tableau ou de la liste de 
classement.  
Tout fonctionnaire bénéficiant d'un avancement de grade est tenu d'accepter 
l'emploi qui lui est assigné dans son nouveau grade. Sous réserve de l'application 
des dispositions de l'article 60, son refus peut entraîner la radiation du tableau 
d'avancement ou, à défaut, de la liste de classement.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : Les articles 1er à 9 de la présente 
loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné 
au dernier alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa 
rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

  
  

 
Article 9 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

3 documents  
  
1  



Loi 86-33 9 Janvier 1986  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière.  

  
Article  29  En vigueur 

  Modifié par Loi né2007-148 du 2 février 2007 art. 9 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre 3 : Recrutement.  
  
Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés suivant l'une des 
modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités :  
1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou ayant 
accompli certaines études ;  
Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant d'une 
expérience professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle 
sanctionnée par le diplôme requis peuvent, lorsque la nature des fonctions le 
justifie, être admis à se présenter à ces concours. Un décret en Conseil d'Etat précise 
la durée de l'expérience professionnelle prise en compte en fonction de la nature et 
du niveau des diplômes requis.  
2° Des concours réservés aux fonctionnaires soumis au présent titre et, dans les 
conditions prévues par les statuts particuliers, aux agents des établissements 
mentionnés à l'article 2, aux fonctionnaires et agents de l'Etat militaires et 
magistrats et aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à caractère administratif en activité, en détachement, en 
congé parental ou accomplissant le service national, ainsi qu'aux candidats en 
fonctions dans une organisation internationale intergouvernementale. Les candidats 
à ces concours devront avoir accompli une certaine durée de services publics et, le 
cas échéant, reçu une certaine formation. Pour l'application de cette disposition, les 
services accomplis au sein des organisations internationales intergouvernementales 
sont assimilés à des services publics.  
3° En outre, pour l'accès à certains corps et dans les conditions fixées par leur statut 
particulier, des concours réservés aux candidats justifiant de l'exercice pendant une 
durée déterminée d'une ou plusieurs activités professionnelles, d'un ou de plusieurs 
mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ou d'une ou 
de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une 
association, peuvent être organisés. La durée de ces activités ou mandats ne peut 
être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la 
qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts 
particuliers fixant la nature et la durée des activités requises, ainsi que la proportion 
des places offertes à ces concours par rapport au nombre total des places offertes 
pour l'accès par concours aux corps concernés.  
Les concours mentionnés aux 1°, 2° et 3° et les concours et examens professionnels 
définis aux articles 35 et 69 peuvent être organisés sur épreuves, ou consister en une 
sélection opérée par le jury au vu soit des titres, soit des titres et travaux des 
candidats ; cette sélection peut être complétée d'épreuves.  
Dans le cas d'un concours ou d'un examen professionnel organisé sur épreuves, 



l'une d'entre elles peut consister en la présentation par les candidats des acquis de 
leur expérience professionnelle en relation avec les fonctions auxquelles destine le 
concours ou l'examen professionnel. Ces acquis peuvent également être présentés 
en complément des titres ou des titres et travaux dans le cadre des sélections qui en 
font usage.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juillet 2007. 
  
  

2  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière.  
  

Article  35  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 9 I  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre 3 : Recrutement.  
  
En vue de favoriser la promotion interne, les statuts particuliers fixent une 
proportion d'emplois susceptibles d'être proposés au personnel appartenant déjà à 
l'administration ou à une organisation internationale intergouvernementale non 
seulement par voie de concours, selon les modalités définies au 2° de l'article 29, 
mais aussi par la nomination de fonctionnaires ou de fonctionnaires internationaux, 
suivant l'une ou l'autre des modalités ci-après :  
1° Inscription sur une liste d'aptitude après examen professionnel ;  
2° Inscription sur une liste d'aptitude établie après avis de la commission 
administrative paritaire du corps d'accueil, par appréciation de la valeur 
professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents.  
Chaque statut particulier peut prévoir l'application des deux modalités ci-dessus, 
sous réserve qu'elles bénéficient à des agents placés dans des situations différentes.  
Les jurys dont les membres sont désignés par l'autorité organisatrice des examens 
professionnels compétente sont composés de façon à concourir à une représentation 
équilibrée entre les femmes et les hommes.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juillet 2007. 

 

  
  

3  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

 



  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière.  
  

Article  69  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 9 III  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre 5 : Notation, avancement, reclassement.  
Section 2 : Avancement.  

  
Sauf pour les emplois mentionnés à l'article 3, l'avancement de grade a lieu, selon 
les proportions définies par les statuts particuliers, suivant l'une ou plusieurs des 
modalités ci-après :  
1° Au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi après 
avis de la commission administrative paritaire, par appréciation de la valeur 
professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents ;  
2° Par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi après avis de la 
commission administrative paritaire après une sélection par voie d'examen 
professionnel. Les statuts particuliers peuvent prévoir que le jury complète son 
appréciation résultant des épreuves de l'examen par la consultation du dossier 
individuel de tous les candidats ;  
3° Par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel.  
Peuvent être inscrits au tableau d'avancement ou participer au concours mentionné 
au 3° ci-dessus, selon les principes et les modalités fixés par les statuts particuliers, 
les fonctionnaires des établissements mentionnés à l'article 2, remplissant les 
conditions de grade et d'ancienneté requises par ces statuts.  
Les fonctionnaires titulaires de certains titres ou diplômes peuvent bénéficier d'une 
réduction de l'ancienneté requise dans les conditions prévues par leur statut 
particulier.  
Les promotions ont lieu dans l'ordre du tableau ou de la liste de classement.  
L'avancement de grade est subordonné à l'acceptation par le fonctionnaire de 
l'emploi qui lui est assigné dans son nouveau grade.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 I : les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter de la publication du décret d'application mentionné au dernier 
alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er 
juillet 2007.  

  
  
  

Chapitre II : Adaptation des règles de la mise à disposition. 
  
 

Article 10 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
6 documents  



  
1  

LOI 84-16 11 Janvier 1984.  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  
  

Article  41  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 10 I  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activité.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son corps 
d'origine, est réputé occuper son emploi, continue à percevoir la rémunération 
correspondante, mais qui exerce des fonctions hors du service où il a vocation à 
servir.  
Elle ne peut avoir lieu qu'avec l'accord du fonctionnaire et doit être prévue par une 
convention conclue entre l'administration d'origine et l'organisme d'accueil.  
Le fonctionnaire peut être mis à disposition auprès d'un ou de plusieurs organismes 
pour y effectuer tout ou partie de son service.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 II : L'article 10 de la présente loi 
entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 44 de la 
loi 84-16 du 11 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus 
tard le 1er juillet 2007. 

 

  
  

2  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  42  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 10 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activité.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
I. - La mise à disposition est possible auprès :  
1° Des administrations de l'Etat et de ses établissements publics ;  
2° Des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;  
3° Des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

 



portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;  
4° Des organismes contribuant à la mise en oeuvre d'une politique de l'Etat, des 
collectivités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs, pour 
l'exercice des seules missions de service public confiées à ces organismes ;  
5° Des organisations internationales intergouvernementales.  
Elle peut également être prononcée auprès d'un Etat étranger. Elle n'est cependant 
possible, dans ce cas, que si le fonctionnaire conserve, par ses missions, un lien 
fonctionnel avec l'administration d'origine.  
II. - La mise à disposition donne lieu à remboursement. Il peut être dérogé à cette 
règle :  
1° Lorsqu'elle est prononcée auprès d'une administration de l'Etat ou auprès d'un de 
ses établissements publics administratifs ;  
2° Lorsque le fonctionnaire est mis à disposition d'une organisation internationale 
intergouvernementale ou d'un Etat étranger.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 II : L'article 10 de la présente loi 
entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 44 de la 
loi 84-16 du 11 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus 
tard le 1er juillet 2007. 
  
  

3  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  43  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 10 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activité.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
Les administrations et les établissements publics administratifs de l'Etat peuvent, 
lorsque des fonctions exercées en leur sein nécessitent une qualification technique 
spécialisée, bénéficier, dans les cas et conditions définis par décret en Conseil 
d'Etat, de la mise à disposition de personnels de droit privé. Cette mise à disposition 
est assortie du remboursement par l'Etat ou l'établissement public des 
rémunérations, charges sociales, frais professionnels et avantages en nature des 
intéressés et de la passation d'une convention avec leurs employeurs.  
Les personnels mentionnés à l'alinéa précédent sont soumis aux règles 
d'organisation et de fonctionnement du service où ils servent et aux obligations 
s'imposant aux fonctionnaires.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 II : L'article 10 de la présente loi 
entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 44 de la 
loi 84-16 du 11 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus 

 



tard le 1er juillet 2007. 
  
  

4  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  43 bis  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 10 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activité.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
L'application des articles 41, 42 et 43 fait l'objet de rapports annuels aux comités 
techniques paritaires concernés, qui précisent le nombre de fonctionnaires mis à 
disposition, les organismes et administrations bénéficiaires de ces mises à 
disposition, ainsi que le nombre des personnels de droit privé mis à disposition.  
Les rapports annuels précités sont communiqués chaque année au ministre chargé 
de la fonction publique et au ministre chargé du budget.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 II : L'article 10 de la présente loi 
entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 44 de la 
loi 84-16 du 11 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus 
tard le 1er juillet 2007. 

 

  
  

5  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Articleé 44  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 10 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activité.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités et conditions d'application de la 
présente sous-section.  

 



  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 II : L'article 10 de la présente loi 
entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 44 de la 
loi 84-16 du 11 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus 
tard le 1er juillet 2007. 
  
  

6  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  44 bis  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 10 II  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section II : Détachement.  

  
Les fonctionnaires d'Etat affectés par voie de détachement dans les communes, les 
départements et les régions peuvent être considérés, pour les services accomplis 
depuis le 26 septembre 1986, comme accomplissant leur obligation de mobilité 
prévue par le statut qui les régit.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 II : L'article 10 de la présente loi 
entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 44 de la 
loi 84-16 du 11 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus 
tard le 1er juillet 2007. 
  

 

  
  

 
Article 11 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

2 documents  
  

1  
LOI 90-1067 28 Novembre 1990  

  
LOI relative à la fonction publique territoriale et   

portant modification de certains articles du code des communes (1)  
  

  
Article  1  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 11 II  

 



(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

TITRE Ier : DISPOSITIONS RELATIVES À LA FONCTION PU BLIQUE 
TERRITORIALE.   

  
I. - Par dérogation au II de l'article 42 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, la mise à 
disposition des conservateurs généraux et des conservateurs des bibliothèques qui 
ont la qualité de fonctionnaires de l'Etat auprès des collectivités territoriales pour 
exercer leurs fonctions dans les bibliothèques classées n'est pas soumise à 
l'obligation de remboursement.  
II. - L'article L. 341-3 du code des communes est abrogé.  
III. - Paragraphe modificateur. 
  
  

2  
Code du patrimoine.  

  
Article  L212-9  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 11 I  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

LIVRE II : ARCHIVES.  
TITRE Ier : RÉGIME GÉNÉRAL DES ARCHIVES.  

Chapitre 2 : Collecte, conservation et protection.  
Section 1 : Archives publiques.  

Sous-section 2 : Archives des collectivités territoriales.  
Paragraphe 1 : Dispositions générales.  

  
Par dérogation au II de l'article 42 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, la mise à 
disposition des personnels scientifiques et de documentation de l'Etat auprès des 
départements pour exercer leurs fonctions dans les services départementaux 
d'archives n'est pas soumise à l'obligation de remboursement.  

 

  
  

 
Article 12 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 83-634 13 Juillet 1983.  
  

Loi portant droits et obligations des fonctionnaires.  
Loi dite loi Le Pors.  

  



Article  14  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 12  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

Chapitre III Des carrières  
  
L'accès des fonctionnaires de l'Etat, des fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires 
hospitaliers aux deux autres fonctions publiques, ainsi que leur mobilité au sein de chacune de 
ces trois fonctions publiques, constituent des garanties fondamentales de leur carrière.  
  
A cet effet, l'accès des fonctionnaires de l'Etat, des fonctionnaires territoriaux et des 
fonctionnaires hospitaliers aux deux autres fonctions publiques s'effectue par voie de 
détachement suivi ou non d'intégration. Les statuts particuliers peuvent également prévoir cet 
accès par voie de concours interne et, le cas échéant, de tour extérieur.  
En outre, la mobilité des fonctionnaires entre les trois fonctions publiques peut s'exercer par la 
voie de la mise à disposition. 
  

  
  
 

Article 13 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 84-594 12 Juillet 1984.  

  
Loi relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale  

et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984  
portant dispositions statutaires relatives  

à la fonction publique territoriale.  
  

Article  49  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 13  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

TITRE III : Dispositions diverses.  
  
Les départements, les régions et leurs établissements publics administratifs ne peuvent 
engager des fonctionnaires ou d'anciens fonctionnaires qui, dans le même ressort territorial, 
ont exercé, au cours des deux années qui précèdent, les fonctions de commissaire de la 
République, directeur de cabinet du commissaire de la République ou chargé de mission 
auprès de lui, secrétaire général, commissaire adjoint de la République, secrétaire en chef de 
sous-préfecture, trésorier-payeur général ; directeur des services fiscaux ; directeur de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes; magistrat en charge du 
ministère public; directeur des renseignements généraux; directeur de la sécurité publique. 
Les directeurs et chefs de service des administrations civiles de l'Etat assurant des 
compétences transférées aux départements et aux régions ne peuvent occuper un emploi au 



service de ces collectivités que sous la forme d'un détachement dans les conditions prévues 
par leur statut particulier et pour exercer les mêmes responsabilités. 
  
  
  

 
Article 14 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

5 documents  
  
1 

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  61  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 14  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son cadre 
d'emplois ou corps d'origine, est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la 
rémunération correspondante, mais qui exerce ses fonctions hors du service où il a 
vocation à servir.  
Elle ne peut avoir lieu qu'avec l'accord du fonctionnaire et doit être prévue par une 
convention conclue entre l'administration d'origine et l'organisme d'accueil.  
L'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public en est 
préalablement informé.  
Le fonctionnaire peut être mis à disposition auprès d'un ou de plusieurs organismes 
pour y effectuer tout ou partie de son service.  
Un fonctionnaire peut également être recruté en vue d'être mis à disposition pour 
effectuer tout ou partie de son service dans d'autres collectivités ou établissements 
que le sien sur un emploi permanent à temps non complet.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 II : Les modifications induites par 
la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné à l'article 63 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et 
au plus tard le 1er juillet 2007. 

 

  
  

2  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
 



Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
(1).  

  
Article  61-1  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 14  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
I. - La mise à disposition est possible auprès :  
- des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;  
- de l'Etat et de ses établissements publics ;  
- des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;  
- des organismes contribuant à la mise en oeuvre d'une politique de l'Etat, des 
collectivités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs, pour 
l'exercice des seules missions de service public confiées à ces organismes ;  
- du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, pour l'exercice de ses 
missions ;  
- des organisations internationales intergouvernementales ;  
- d'Etats étrangers, à la condition que le fonctionnaire mis à disposition conserve, 
par ses missions, un lien fonctionnel avec son administration d'origine.  
II. - La mise à disposition donne lieu à remboursement. Il peut être dérogé à cette 
règle lorsque la mise à disposition intervient entre une collectivité territoriale et un 
établissement public administratif dont elle est membre ou qui lui est rattaché, 
auprès du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, auprès d'une 
organisation internationale intergouvernementale ou auprès d'un Etat étranger.  
III. - Les services accomplis, y compris avant l'entrée en vigueur de la présente loi, 
par les sapeurs-pompiers professionnels mis à disposition auprès de l'Etat ou de ses 
établissements publics, dans le cadre de leurs missions de défense et de sécurité 
civile, sont réputés avoir le caractère de services effectifs réalisés dans leur cadre 
d'emplois.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 II : Les modifications induites par 
la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné à l'article 63 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et 
au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

3  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  61-2  En vigueur 

 



  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 14  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
Les collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs peuvent, 
lorsque des fonctions exercées en leur sein nécessitent une qualification technique 
spécialisée, bénéficier de la mise à disposition de personnels de droit privé, dans les 
cas et conditions définis par décret en Conseil d'Etat.  
Cette mise à disposition est assortie du remboursement par la collectivité territoriale 
ou l'établissement public des rémunérations, charges sociales, frais professionnels et 
avantages en nature des intéressés et de la passation d'une convention avec leur 
employeur.  
Les personnels ainsi mis à disposition sont soumis aux règles d'organisation et de 
fonctionnement du service où ils servent et aux obligations s'imposant aux 
fonctionnaires.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 II : Les modifications induites par 
la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné à l'article 63 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et 
au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

4  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  62  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 14  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
L'application des articles 61, 61-1 et 61-2 fait l'objet d'un rapport annuel de 
l'exécutif de la collectivité territoriale, du président de l'établissement public ou du 
président du centre de gestion au comité technique paritaire compétent pour 
l'ensemble des services de la collectivité ou de l'établissement ou l'ensemble des 
collectivités et établissements affiliés, précisant le nombre de fonctionnaires mis à 
disposition, les organismes bénéficiaires de ces mises à disposition, ainsi que le 
nombre des personnels de droit privé mis à disposition.  

 



  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 II : Les modifications induites par 
la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné à l'article 63 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et 
au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

5  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  63  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 14  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section II : Mise à disposition.  
  
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités et conditions d'application de la 
présente sous-section.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 II : Les modifications induites par 
la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné à l'article 63 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, dans sa rédaction issue de la présente loi, et 
au plus tard le 1er juillet 2007. 

 

  
  
  

 
Article 15 

  
I. et II. (Paragraphes modificateurs)  
III. - A titre transitoire et pour une durée de deux ans à compter de la publication de la 
présente loi, il peut être dérogé à la règle de remboursement prévue à l'article 49 de la loi n° 
86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière, en cas de mise à disposition auprès d'une administration de l'Etat.  
 
 

 
Article 16 

  
Les mises à disposition en cours lors de l'entrée en vigueur des dispositions du présent 
chapitre sont maintenues jusqu'au terme fixé par les décisions dont elles résultent et au plus 
tard jusqu'au 1er juillet 2010 ; elles continuent d'être régies par les dispositions en vigueur à la 
date de la publication de la présente loi. Les articles 41 à 44 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 



1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, les articles 61 à 
63 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et les articles 48 à 50 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, dans leur rédaction 
résultant des articles 10, 14 et 15 de la présente loi, peuvent leur être rendus applicables, en 
partie ou en totalité, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  
 
 

Chapitre III : Règles de déontologie. 
 

Article 17 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Code pénal  

  
Article  432-13  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 17  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 

  
LIVRE IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique.  

TITRE III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat.  
CHAPITRE II : Des atteintes à l'administration publ ique commises par des personnes 

exerçant une fonction publique.  
Section 3 : Des manquements au devoir de probité.  

Paragraphe 3 : De la prise illégale d'intérêts.  
  
Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 Euros d'amende le fait, par une personne 
ayant été chargée, en tant que fonctionnaire ou agent d'une administration publique, dans le 
cadre des fonctions qu'elle a effectivement exercées, soit d'assurer la surveillance ou le 
contrôle d'une entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une 
entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer directement à 
l'autorité compétente des décisions relatives à des opérations réalisées par une entreprise 
privée ou de formuler un avis sur de telles décisions, de prendre ou de recevoir une 
participation par travail, conseil ou capitaux dans l'une de ces entreprises avant l'expiration 
d'un délai de trois ans suivant la cessation de ces fonctions.  
Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil ou capitaux dans une 
entreprise privée qui possède au moins 30 % de capital commun ou a conclu un contrat 
comportant une exclusivité de droit ou de fait avec l'une des entreprises mentionnées au 
premier alinéa.  
Pour l'application des deux premiers alinéas, est assimilée à une entreprise privée toute 
entreprise publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux 
règles du droit privé.  
Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements publics, des entreprises 
publiques, des sociétés d'économie mixte dans lesquelles l'Etat ou les collectivités publiques 
détiennent directement ou indirectement plus de 50 % du capital et des exploitants publics 
prévus par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la 
poste et à France Télécom.  



L'infraction n'est pas constituée par la seule participation au capital de sociétés cotées en 
bourse ou lorsque les capitaux sont reçus par dévolution successorale.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : Les articles 17 à 19 de la présente loi 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au VII de l'article 87 de la 
loi 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 1er 
juillet 2007. 

  
  
 

Article 18 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Loi 93-122 29 Janvier 1993  

  
Loi relative à la prévention de la corruption et à la transparence  

de la vie économique et des procédures publiques  
  
  

Article  87  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 18  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 

En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

TITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLLECTIVITÉ S LOCALES.  
CHAPITRE II : Modernisation du contrôle.   

  
I. - Une commission de déontologie placée auprès du Premier ministre est chargée d'apprécier 
la compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise ou un 
organisme privé ou toute activité libérale, avec les fonctions effectivement exercées au cours 
des trois années précédant le début de cette activité par tout agent cessant ses fonctions.  
Ces dispositions sont applicables :  
1° Aux fonctionnaires placés ou devant être placés en cessation définitive de fonctions, 
disponibilité, détachement, hors-cadre, mise à disposition ou exclusion temporaire de 
fonctions ;  
2° Aux agents non titulaires de droit public employés par l'Etat, une collectivité territoriale ou 
un établissement public ;  
3° Aux membres d'un cabinet ministériel ;  
4° Aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;  
5° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements mentionnés 
aux articles L. 1142-22, L. 1222-1, L. 1323-1, L. 1336-1, L. 1413-2, L. 1418-1 et L. 5311-1 
du code de la santé publique ;  
6° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d'une autorité administrative 
indépendante.  
Ces dispositions ne s'appliquent aux agents non titulaires de droit public mentionnés aux 2° et 
6° que s'ils sont employés de manière continue depuis plus d'un an par la même autorité ou 
collectivité publique.  
La commission est également chargée d'examiner la compatibilité du projet de création ou de 
reprise d'une entreprise par un fonctionnaire sur le fondement du 1° du II de l'article 25 de la 



loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires avec les 
fonctions qu'il exerce. Elle examine en outre la compatibilité entre la poursuite de son activité 
privée par le dirigeant d'une société ou association sur le fondement du 2° du II du même 
article 25 et les fonctions qu'il exerce.  
En application des articles L. 413-3, L. 413-8 et L. 413-14 du code de la recherche, la 
commission donne son avis sur les autorisations demandées par les personnels de la recherche 
en vue de participer à la création d'entreprise et aux activités des entreprises existantes.  
II. - La saisine de la commission est obligatoire au titre du I pour les agents chargés soit 
d'assurer la surveillance ou le contrôle d'une entreprise privée, soit de conclure des contrats de 
toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit de 
proposer des décisions relatives à des opérations effectuées par une entreprise privée ou de 
formuler un avis sur de telles décisions.  
Pour l'application du premier alinéa du présent II, est assimilée à une entreprise privée toute 
entreprise publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux 
règles du droit privé.  
La commission peut être saisie, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, par 
tout agent entrant dans le champ du I ou par l'administration dont relève cet agent.  
Dans tous les cas, la commission est saisie préalablement à l'exercice de l'activité envisagée.  
  
III. - La commission peut être saisie pour rendre un avis sur la compatibilité avec les fonctions 
précédentes de l'agent, de toute activité lucrative, salariée ou non, dans un organisme ou une 
entreprise privé ou dans une entreprise publique exerçant son activité conformément aux 
règles du droit privé dans un secteur concurrentiel ou d'une activité libérale que souhaite 
exercer l'agent pendant un délai de trois ans suivant la cessation de ses fonctions. La 
commission examine si cette activité porte atteinte à la dignité des fonctions précédemment 
exercées ou risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, 
l'indépendance ou la neutralité du service. Au cas où la commission a été consultée et n'a pas 
émis d'avis défavorable, l'agent public ne peut plus faire l'objet de poursuites disciplinaires et 
le IV ne lui est pas applicable.  
IV. - En cas de méconnaissance des dispositions du présent article, le fonctionnaire retraité 
peut faire l'objet de retenues sur pension et, éventuellement, être déchu de ses droits à pension 
après avis du conseil de discipline du corps auquel il appartenait.  
V. - La commission est présidée par un conseiller d'Etat ou son suppléant, conseiller d'Etat. 
Elle comprend en outre :  
1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître à la Cour 
des comptes ;  
2° Un magistrat de l'ordre judiciaire en activité ou honoraire ou son suppléant, magistrat de 
l'ordre judiciaire en activité ou honoraire ;  
3° Deux personnalités qualifiées ou leur suppléant, dont l'une doit avoir exercé des fonctions 
au sein d'une entreprise privée ;  
4° Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l'établissement public ou le chef 
du corps dont relève l'intéressé, l'autorité investie du pouvoir de nomination dans la 
collectivité territoriale dont relève l'intéressé, le directeur de l'établissement hospitalier ou de 
l'établissement social ou médico-social dont relève l'intéressé ou leur représentant respectif.  
La commission comprend, outre les personnes mentionnées ci-dessus :  
a) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique de 
l'Etat ou d'une autorité administrative indépendante, deux directeurs d'administration centrale 
ou leur suppléant ;  
b) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique 
territoriale, un représentant d'une association d'élus de la catégorie de collectivité dont relève 



l'intéressé ou son suppléant, ainsi que le directeur ou ancien directeur des services d'une 
collectivité territoriale ou son suppléant ;  
  
c) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique 
hospitalière, une personnalité qualifiée dans le domaine de la santé publique ou son suppléant, 
ainsi qu'un inspecteur général des affaires sociales ou un ancien directeur d'hôpital ou son 
suppléant ;  
d) Lorsqu'elle exerce ses attributions en vertu des articles L. 413-1 et suivants du code de la 
recherche, deux personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la valorisation 
de la recherche ou leur suppléant.  
Les membres de la commission sont nommés pour trois ans par décret.  
La commission ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont 
présents lors de l'ouverture de la séance.  
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  
VI. - La commission peut assortir ses avis de compatibilité rendus au titre du III de réserves 
prononcées pour trois ans suivant la cessation des fonctions.  
Le président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de compatibilité dans 
le cas où l'activité envisagée est manifestement compatible avec les fonctions antérieures de 
l'agent. Il peut également rendre, au nom de la commission, un avis d'incompétence, 
d'irrecevabilité ou constatant qu'il n'y a pas lieu à statuer.  
L'administration dont relève l'agent est liée par un avis d'incompatibilité rendu au titre du I.  
Elle peut solliciter une seconde délibération de la commission dans un délai d'un mois à 
compter de la notification d'un avis.  
VII. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 III : Les modifications induites par la 
présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné au VII de l'article 87 de la 
loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 
1er juillet 2007. 

  
  
 

Article 19 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
9 documents  

  
1  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  30  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 IV  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique 

 



territoriale.  
Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques 

paritaires.  
Sous-Section I : Commissions administratives paritaires.  

  
Les commissions administratives paritaires connaissent des refus de titularisation. 
Elles connaissent des questions d'ordre individuel résultant de l'application, 
notamment, de l'article 25 du titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et 
des collectivités territoriales, de l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et 
des procédures publiques et des articles 39, 52, 60, 61, 62, 64, 67, 70, 72, 76, 78, 
80, 82 à 84, 89 à 91, 93, 96 et 97 de la présente loi.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 III : Les modifications induites 
par la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné au VII de 
l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

2  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  95  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 art. 73  

(jorf 18 janvier 2002) 
Abrogé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 II  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard jusqu'au 1er juillet 2007). 
 

Chapitre IX : Cessation de fonctions et perte d'emploi.  
Section I : Cessation de fonctions.  

  
Un décret en Conseil d'Etat définit les activités privées qu'en raison de leur nature 
ne peut exercer un fonctionnaire placé dans l'une des situations ou positions 
statutaires suivantes :  
1° Cessation définitive de fonctions ;  
2° Disponibilité ;  
3° Détachement ;  
4° Hors cadres ;  
5° Mise à disposition ;  
6° Exclusion temporaire de fonctions.  
Il peut prévoir que cette interdiction sera limitée dans le temps.  
  
En cas de violation de l'une des interdictions [*sanctions*] prévues à l'alinéa 
précédent, le fonctionnaire retraité peut faire l'objet de retenues sur pension et, 
éventuellement, être déchu de ses droits à pension après avis du conseil de 
discipline.  

 



  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 III : Les modifications induites 
par la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné au VII de 
l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

3  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  72  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 art. 73  
(JORF 18 janvier 2002). 

Abrogé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 II  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 

Chapitre IX Cessation définitive de fonctions.  
  
Un décret en Conseil d'Etat définit les activités privées qu'en raison de leur nature 
ne peut exercer un fonctionnaire placé dans l'une des situations ou positions 
statutaires suivantes :  
1° Cessation définitive de fonctions ;  
2° Disponibilité ;  
3° Détachement ;  
4° Hors cadres ;  
5° Mise à disposition ;  
6° Exclusion temporaire de fonctions.  
Il peut prévoir que cette interdiction sera limitée dans le temps.  
En cas de violation de l'une des interdictions prévues au présent article, le 
fonctionnaire retraité peut faire l'objet de retenues sur pension et, éventuellement, 
être déchu de ses droits à pension après avis du conseil de discipline du corps 
auquel il appartenait.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : Les articles 17 à 19 de la 
présente loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au 
VII de l'article 87 de la loi 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

 

  
  

4  
Code de la recherche  

  
Article  L413-5  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 

 



  
LIVRE IV : LES PERSONNELS DE LA RECHERCHE.  

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES.  
Chapitre III : Participation des personnels de la recherche à la création 

d'entreprises et aux activités des entreprises existantes.  
Section 1 : Participation des personnels de la recherche à la création 

d'entreprises.  
  
La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 413-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation et durant trois ans à compter de son 
expiration ou de son retrait, des contrats et conventions conclus entre l'entreprise et 
le service public de la recherche. Si elle estime que ces informations font apparaître 
une atteinte aux intérêts matériels et moraux du service public de la recherche, la 
commission en saisit l'autorité administrative compétente.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : Les articles 17 à 19 de la 
présente loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au 
VII de l'article 87 de la loi 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

5  
Code de la recherche  

  
Article  L413-7  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 III  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

LIVRE IV : LES PERSONNELS DE LA RECHERCHE.  
TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES.  

Chapitre III : Participation des personnels de la recherche à la création 
d'entreprises et aux activités des entreprises existantes.  

Section 1 : Participation des personnels de la recherche à la création 
d'entreprises.  

  
L'autorisation est retirée ou non renouvelée si les conditions qui avaient permis sa 
délivrance ne sont plus réunies ou si le fonctionnaire méconnaît les dispositions de 
la présente section. Dans ce cas, le fonctionnaire ne peut poursuivre son activité 
dans l'entreprise que dans les conditions prévues à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 
29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la 
vie économique et des procédures publiques. S'il ne peut conserver d'intérêts dans 
l'entreprise, il dispose du délai d'un an prévu au b de l'article L. 413-6 pour y 
renoncer.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : Les articles 17 à 19 de la 
présente loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au 
VII de l'article 87 de la loi 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

 



  
  

6  
Code de la recherche  

  
Article  L413-10  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

LIVRE IV : LES PERSONNELS DE LA RECHERCHE.  
TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES.  

Chapitre III : Participation des personnels de la recherche à la création 
d'entreprises et aux activités des entreprises existantes.  

Section 2 : Apport d'un concours scientifique à une entreprise existante et 
participation au capital d'une entreprise existante.  

  
La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 413-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation délivrée en application de l'article L. 
413-8 ou de l'article L. 413-9 et durant trois ans à compter de son expiration ou de 
son retrait, des contrats et conventions conclus entre l'entreprise et le service public 
de la recherche. Si elle estime que ces informations font apparaître une atteinte aux 
intérêts matériels et moraux du service public de la recherche, la commission en 
saisit l'autorité administrative compétente.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : Les articles 17 à 19 de la 
présente loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au 
VII de l'article 87 de la loi 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

 

  
  

7  
Code de la recherche  

  
Article  L413-13  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

LIVRE IV : LES PERSONNELS DE LA RECHERCHE.  
TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES.  

Chapitre III : Participation des personnels de la recherche à la création 
d'entreprises et aux activités des entreprises existantes.  

Section 3 : Participation des personnels de la recherche au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance d'une société anonyme.  

  
La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 413-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation et durant trois ans à compter de son 

 



expiration ou de son retrait, des contrats et conventions conclus entre l'entreprise et 
le service public de la recherche. Si elle estime que ces informations font apparaître 
une atteinte aux intérêts matériels et moraux du service public de la recherche, la 
commission en saisit l'autorité administrative compétente.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : Les articles 17 à 19 de la 
présente loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au 
VII de l'article 87 de la loi 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

8  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière.  
  

Article  21  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 V  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre 2 : Organismes consultatifs.  
Section 2 : Les commissions administratives paritaires.  

  
Les commissions administratives paritaires sont consultées sur les projets de 
titularisation et de refus de titularisation. Elles sont consultées sur les questions 
d'ordre individuel résultant de l'application, notamment, de l'article 25 du titre Ier du 
statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, de l'article 
87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et 
à la transparence de la vie économique et des procédures publiques et des articles 
35, 46, 48, 49, 51 à 59, 60, 62, 65, 67, 68, 69, 72 à 76, 81 à 84, 87 et 93 du présent 
titre, ainsi qu'en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : les présentes dispositions 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au VII de 
l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

 

  
  

9  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière.  
  

Article  90  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 art. 73  

(JORF 18 janvier 2002). 
Abrogé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 19 II  

 



(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 

Chapitre 8 : Cessation de fonctions et perte d'emploi.  
Section 1 : Cessation de fonctions.  

  
Un décret en Conseil d'Etat définit les activités privées qu'en raison de leur nature 
ne peut exercer un fonctionnaire placé dans l'une des situations ou positions 
statutaires suivantes :  
1° Cessation définitive de fonctions ;  
2° Disponibilité ;  
3° Détachement ;  
4° Hors cadres ;  
5° Mise à disposition ;  
6° Exclusion temporaire de fonctions.  
Il peut prévoir que cette interdiction sera limitée dans le temps.  
En cas de violation de l'une des interdictions prévues à l'alinéa précédent, le 
fonctionnaire retraité peut fait l'objet de retenues sur pension et, éventuellement, 
être déchu de ses droits à pension après avis du conseil de discipline du corps 
auquel il appartenait.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : les présentes dispositions 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au VII de 
l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, et au plus tard le 1er juillet 2007.  

  
  
  

Chapitre IV : Cumul d'activités et encouragement à la création d'une entreprise. 
  
 

Article 20 
  

I. (Paragraphe modificateur)  
II. - L'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires est applicable aux ouvriers régis par le régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat.  
 

 
Article 21 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

3 documents  
  

1  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  60 bis  En vigueur 

 



  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 21  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section I : Dispositions générales.  
  
L'autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, selon les quotités de 50 %, 60 
%, 70 % et 80 %, est accordée de plein droit aux fonctionnaires à l'occasion de 
chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption 
jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant 
adopté.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est également accordée de 
plein droit au fonctionnaire pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à 
charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce 
personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au 
mi-temps, est également accordé de plein droit au fonctionnaire ou à l'agent non 
titulaire de droit public qui crée ou reprend une entreprise. La durée maximale de ce 
service est d'un an et peut être prolongée d'au plus un an. L'administration a la 
faculté de différer l'octroi du service à temps partiel pour une durée qui ne peut 
excéder six mois à compter de la réception de la demande de l'intéressé. Un 
fonctionnaire ou un agent non titulaire de droit public ne peut être autorisé à exercer 
ce droit pour une nouvelle création ou reprise d'entreprise moins de trois ans après 
la fin d'un service à temps partiel pour création ou reprise d'entreprise.  
La demande du fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public formulée au titre 
des dispositions du troisième alinéa est soumise à l'examen de la commission 
prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention 
de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est accordée de plein droit aux 
fonctionnaires relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 
l'article L. 323-3 du code du travail, après avis du médecin du service de médecine 
professionnelle et préventive.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 IV : Les modifications induites 
par la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné au I de 
l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

2  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  37 bis  En vigueur 

 



  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 21  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activité.  

Sous-section I : Dispositions générales.  
  
L'autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, selon les quotités de 50 %, 60 
%, 70 % et 80 %, est accordée de plein droit aux fonctionnaires à l'occasion de 
chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption 
jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant 
adopté.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est accordée de plein droit aux 
fonctionnaires relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 
l'article L. 323-3 du code du travail, après avis du médecin de prévention.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au 
mi-temps, est également accordée de plein droit au fonctionnaire ou à l'agent non 
titulaire de droit public qui crée ou reprend une entreprise. La durée maximale de ce 
service est d'un an et peut être prolongée d'au plus un an. L'administration a la 
faculté de différer l'octroi du service à temps partiel pour une durée qui ne peut 
excéder six mois à compter de la réception de la demande de l'intéressé. Un 
fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public ne peut être autorisé à exercer ce 
droit pour une nouvelle création ou reprise d'entreprise moins de trois ans après la 
fin d'un service à temps partiel pour création ou reprise d'entreprise.  
La demande du fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public formulée au titre 
des dispositions du troisième alinéa est soumise à l'examen de la commission 
prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention 
de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est également accordée de 
plein droit au fonctionnaire pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à 
charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce 
personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 IV : Les articles 21 à 25 de la 
présente loi entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I 
de l'article 25 de la loi 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

3  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière.  
  

Article  46-1  En vigueur 

 



  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 21  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 

 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Chapitre 4 : Positions.  
Section 1 : Activité.  

Sous-section 1 : Dispositions générales.  
  
L'autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, selon les quotités de 50 %, 60 
%, 70 % et 80 %, est accordée de plein droit aux fonctionnaires à l'occasion de 
chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption 
jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant 
adopté.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est également accordée de 
plein droit au fonctionnaire pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à 
charge ou à un ascendant, atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce 
personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au 
mi-temps, est également accordée de plein droit au fonctionnaire ou à l'agent non 
titulaire de droit public qui crée ou reprend une entreprise. La durée maximale de ce 
service est d'un an et peut être prolongée d'au plus un an. L'administration a la 
faculté de différer l'octroi du service à temps partiel pour une durée qui ne peut 
excéder six mois à compter de la réception de la demande de l'intéressé. Un 
fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public ne peut être autorisé à exercer ce 
droit pour une nouvelle création ou reprise d'entreprise moins de trois ans après la 
fin d'un service à temps partiel pour création ou reprise d'entreprise.  
La demande du fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public formulée au titre 
des dispositions du troisième alinéa est soumise à l'examen de la commission 
prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention 
de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est accordée de plein droit aux 
fonctionnaires relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 
l'article L. 323-3 du code du travail, après avis du médecin du travail.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 IV : les présentes dispositions 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I de l'article 
25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

  
  

 
Article 22 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code de la sécurité sociale.  
  

Article  L123-2-2  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 22  



(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 

En vigueur, version du 1 Juillet 2007 
  

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base.  
Titre 2 : Administration, fonctionnement et personnel des organismes.  

Chapitre 3 : Personnel.  
Section 1 : Dispositions générales.  

  
Les règles relatives au cumul d'activités et de rémunérations des fonctionnaires et agents non 
titulaires de droit public sont applicables aux agents de droit privé des organismes de sécurité 
sociale régis par les conventions collectives nationales. Pour ces agents, des adaptations à ces 
règles peuvent être apportées par décret en Conseil d'Etat.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 IV : les présentes dispositions entrent en 
vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I de l'article 25 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007. 

  
  
  
 

Article 23 
  

I. - Le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de 
fonctions est abrogé.  
II. à V. (Paragraphes modificateurs)  
VI. - Demeurent en vigueur les dispositions législatives qui ont édicté, en matière de cumuls 
d'activités et de rémunérations, des règles spéciales à certaines catégories de fonctionnaires ou 
d'agents publics, notamment l'article 14 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture, 
l'article 38 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains et les articles L. 6154-1 à L. 6154-7 du code de la santé publique.  
 
 

 
Article 24 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

6 documents  
  

1  
Loi 2002-276 27 Février 2002  

  
Loi relative à la démocratie de proximité (1)  

  
  

Article  156  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 24 II  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 
En vigueur, version du 1 Juillet 2007 

 



  
Titre V : Des opérations de recensement.  

  
I. - Le recensement de la population est effectué sous la responsabilité et le contrôle 
de l'Etat.  
II. - Le recensement a pour objet :  
1° Le dénombrement de la population de la France ;  
2° La description des caractéristiques démographiques et sociales de la population ;  
3° Le dénombrement et la description des caractéristiques des logements.  
Les données recueillies sont régies par les dispositions de la loi n° 51-711 du 7 juin 
1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques et de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  
III. - La collecte des informations est organisée et contrôlée par l'Institut national de 
la statistique et des études économiques.  
Les enquêtes de recensement sont préparées et réalisées par les communes ou les 
établissements publics de coopération intercommunale, qui reçoivent à ce titre une 
dotation forfaitaire de l'Etat.  
  
IV. - Paragraphe modifiant l'article L2122-21 du CGCT.  
V. - Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale a reçu des 
communes qui le constituent compétence pour préparer et réaliser les enquêtes de 
recensement, l'organe délibérant de l'établissement peut, par délibération, charger le 
président de l'établissement de procéder à ces enquêtes.  
Dans le cas où une commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale refuserait ou négligerait d'accomplir cette mission, le représentant 
de l'Etat dans le département peut, après l'en avoir requis, y pourvoir d'office.  
Les enquêtes de recensement sont effectuées par des agents recenseurs, agents de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale affectés à 
cette tâche ou recrutés par eux à cette fin. Lorsque l'activité exercée par un agent 
recenseur présente un caractère accessoire, elle est exclue de l'interdiction prévue 
par l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. L'inéligibilité prévue au douzième alinéa de l'article L. 231 du code 
électoral s'applique à tous les agents recenseurs, quel que soit le nombre d'habitants 
de la commune.  
VI. - Les dates des enquêtes de recensement peuvent être différents selon les 
communes.  
Pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants, les enquêtes 
sont exhaustives et ont lieu chaque année par roulement au cours d'une période de 
cinq ans. Pour les autres communes, une enquête par sondage est effectuée chaque 
année ; la totalité du territoire de ces communes est prise en compte au terme de la 
même période de cinq ans.  
Chaque année, un décret établit la liste des communes concernées par les enquêtes 
de recensement au titre de l'année suivante.  
  
VII. - Pour établir les chiffres de la population, l'Institut national de la statistique et 
des études économiques utilise les informations collectées dans chaque commune 
au moyen d'enquêtes de recensement exhaustives ou par sondage, les données 
démographiques non nominatives issues des fichiers administratifs, notamment 
sociaux et fiscaux, que l'institut est habilité à collecter à des fins exclusivement 
statistiques, ainsi que les résultats de toutes autres enquêtes statistiques réalisées en 



application de l'article 2 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 précitée.  
A cette fin, les autorités gestionnaires des fichiers des organismes servant les 
prestations de base des régimes obligatoires d'assurance maladie transmettent à 
l'Institut national de la statistique et des études économiques les informations non 
nominatives qu'il appartient à l'institut d'agréger cinq ans après leur réception, à un 
niveau géographique de nature à éviter toute identification de personnes.  
VIII. - Un décret authentifie chaque année les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'outre-mer et de Saint-Pierre-et-Miquelon, des 
circonscriptions administratives et des collectivités territoriales.  
IX. - Les informations relatives à la localisation des immeubles, nécessaires à la 
préparation et à la réalisation des enquêtes de recensement, sont librement 
échangées entre l'Institut national de la statistique et des études économiques, les 
communes et les établissements publics de coopération intercommunale intéressés.  
X.- Le premier décret authentifiant les chiffres de population en application du VIII 
sera publié à la fin de la première période de cinq ans mentionnée au VI.  
  
NOTA : Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 art 45 IV : Les modifications induites 
par la présente loi entrent en vigueur à la publication du décret mentionné au I de 
l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
  
  

2  
Code du travail.  

  
Article  L122-3-20  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 24 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I  
(JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008). 

 

Livre Ier : Conventions relatives au travail.  
Titre II : Contrat de travail.  

Chapitre II : Règles propres au contrat de travail.  
Section 1 : Contrat à durée déterminée.  
Sous-section 2 : Le contrat vendanges.  

  
Le salarié en congés payés peut bénéficier de ce contrat.  
Les agents publics peuvent également bénéficier de ce contrat.  
Les dispositions de l'article L. 122-3-15 ne s'appliquent pas aux contrats régis par la 
présente sous-section.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 IV : les présentes dispositions 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I de l'article 
25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente 
ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du 
nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

 

  



  
3  

Code du travail.  
  

Article  L324-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°97-210 du 11 mars 1997 art. 3  

(JORF 12 mars 1997). 
Abrogé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 24 I  

(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
 

Livre III : Placement et emploi.  
Titre II : Emploi.  

Chapitre IV : Cumuls d'emplois - Travail dissimulé.  
Section 1 : Cumuls d'emplois.  

  
Il demeure interdit dans les conditions fixées par les dispositions en vigueur aux 
fonctionnaires, agents et ouvriers des services publics de l'Etat, des départements et 
des communes, offices et établissements publics, aux personnels commissionnés 
aux titulaires de la société nationale des chemins de fer français ou des réseaux de 
chemins de fer d'intérêt local et autres services concédés, compagnies de navigation 
aériennes et maritimes subventionnées, régies municipales et départementales, 
directes ou indirectes, ainsi qu'au personnel titulaire des organismes de sécurité 
sociale, d'occuper un emploi privé rétribué ou d'effectuer à titre privé, un travail 
moyennant rémunération.  
Demeurent notamment applicables les dispositions du décret modifié du 29 octobre 
1936 relatif aux cumuls de retraites et de rémunérations et de fonctions.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 IV : les présentes dispositions 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I de l'article 
25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente 
ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du 
nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

 

  
  

4  
Code du travail.  

  
Article  L324-3  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 24 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I  
(JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008). 

 

Livre III : Placement et emploi.  
Titre II : Emploi.  

Chapitre IV : Cumuls d'emplois - Travail dissimulé.  
Section 1 : Cumuls d'emplois.  

  

 



Nul ne peut recourir aux services d'une personne qui contrevient aux dispositions de 
l'article L. 324-2.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 IV : les présentes dispositions 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I de l'article 
25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente 
ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du 
nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
  
  

5  
Code du travail.  

  
Article  L324-4  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 24 I  
(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I  
(JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008). 

 

Livre III : Placement et emploi.  
Titre II : Emploi.  

Chapitre IV : Cumuls d'emplois - Travail dissimulé.  
Section 1 : Cumuls d'emplois.  

  
Sont exclus des interdictions prononcées par l'article L. 324-2 :  
1. Les travaux d'ordre scientifique, littéraire ou artistique et les concours apportés 
aux oeuvres d'intérêt général, notamment d'enseignement, d'éducation ou de 
bienfaisance ;  
2. Les travaux effectués pour son propre compte ou à titre gratuit sous forme d'une 
entraide bénévole ;  
3. Les travaux ménagers de peu d'importance effectués chez des particuliers pour 
leurs besoins personnels ;  
4. Les travaux d'extrême urgence dont l'exécution immédiate est nécessaire pour 
prévenir des accidents imminents ou organiser des mesures de sauvetage.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 IV : les présentes dispositions 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I de l'article 
25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente 
ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du 
nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

 

  
  

6  
Code du travail.  

  
Article  L325-1  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 24 I  

 



(JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007). 
Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I  
(JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008). 

 

Livre III : Placement et emploi.  
Titre II : Emploi.  

Chapitre V : Répression du travail illégal.  
  
Le présent chapitre s'applique aux infractions constitutives de travail illégal définies 
aux articles L. 125-1, L. 125-3, L. 324-2 à L. 324-3, L. 324-9 et L. 324-10, L. 341-6 
et L. 365-1. Ces infractions sont recherchées et constatées par les agents de contrôle 
mentionnés aux articles L. 324-12, L. 611-1, L. 611-15 et L. 611-15-1, dans la 
limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal.  
  
NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 IV : les présentes dispositions 
entrent en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I de l'article 
25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et au plus tard le 1er juillet 2007.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente 
ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du 
nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
  

  
  
  

 
Article 25 

  
I. - (Parapgraphe modificateur)  
II. - Les dispositions du présent article prennent effet à compter de l'entrée en vigueur du 
décret en Conseil d'Etat mentionné au I, pour une durée de trois ans. Avant la fin de cette 
période, un rapport dressant le bilan de leur application est établi par le ministre chargé de la 
fonction publique.  
 
 

Chapitre V : Dispositions diverses. 
 

Article 26 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 83-634 13 Juillet 1983.  

  
Loi portant droits et obligations des fonctionnaires.  

Loi dite loi Le Pors.  
  

Article  9  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 26  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 



  
Chapitre II Garanties   

  
Les fonctionnaires participent par l'intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des 
organismes consultatifs à l'organisation et au fonctionnement des services publics, à 
l'élaboration des règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à leur 
carrière.  
Ils participent à la définition et à la gestion de l'action sociale, culturelle, sportive et de loisirs 
dont ils bénéficient ou qu'ils organisent.  
L'action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents 
publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de 
l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles.  
Sous réserve des dispositions propres à chaque prestation, le bénéfice de l'action sociale 
implique une participation du bénéficiaire à la dépense engagée. Cette participation tient 
compte, sauf exception, de son revenu et, le cas échéant, de sa situation familiale.  
Les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, sont distinctes de la 
rémunération visée à l'article 20 de la présente loi et sont attribuées indépendamment du 
grade, de l'emploi ou de la manière de servir.  
L'Etat, les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif 
la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but 
non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d'association.  
Ils peuvent participer aux organes d'administration et de surveillance de ces organismes. 

  
  
  
 

Article 27 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  14  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 27  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Chapitre II : Organismes consultatifs.  

  
Dans chaque corps de fonctionnaires existent une ou plusieurs commissions administratives 
paritaires comprenant, en nombre égal, des représentants de l'administration et des 
représentants du personnel. Des commissions administratives paritaires communes à plusieurs 
corps peuvent également être créées à l'échelon central, aux échelons déconcentrés et dans les 
établissements publics, sans conditions d'effectifs au sein de ces corps au niveau national.  
Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours avec 
représentation proportionnelle.  



Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations syndicales de 
fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces organisations ou si le 
nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil d'Etat, il est procédé, 
dans un délai fixé par ce même décret, à un second tour de scrutin pour lequel les listes 
peuvent être présentées par toute organisation syndicale de fonctionnaires.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme représentatives 
:  
1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une union de 
syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre où est organisée 
l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du travail.  
Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à 
une même élection. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées en tant que de 
besoin par un décret en Conseil d'Etat.  
Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le tribunal 
administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des 
candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la 
requête. L'appel n'est pas suspensif.  
Ces commissions sont consultées sur les décisions individuelles intéressant les membres du 
ou des corps qui en relèvent. 
  
  
  

 
Article 28 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

3 documents  
  

1  
LOI 84-53 26 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  44  Modifié 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 28 II  

(JORF 6 février 2007). 
 
N'est plus en vigueur depuis le 21 Février 2007 
  

Chapitre III : Accès à la fonction publique territoriale.  
  
Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste d'aptitude classant par 
ordre alphabétique les candidats déclarés aptes par le jury. Lorsque les statuts 
particuliers le prévoient, les concours peuvent être organisés par spécialité et, le cas 
échéant, par discipline.  
  
L'inscription sur une liste d'aptitude ne vaut pas recrutement.  

 



  
La liste d'aptitude inclut, dans la limite du maximum fixé par le cinquième alinéa du 
présent article, les candidats déclarés aptes à être inscrits sur les listes d'aptitude 
établies à l'issue des concours précédents qui n'ont pas été nommés stagiaires en 
application de l'article 46 et qui remplissent encore les conditions d'inscription ci-
après.  
  
Toute personne déclarée apte depuis moins de trois ans ou, si celui-ci est intervenu 
au-delà de ce délai, depuis le dernier concours, peut être nommée dans un des 
emplois auxquels le concours correspondant donne accès ; la personne déclarée apte 
ne bénéficie de ce droit la deuxième et la troisième année que sous réserve d'avoir 
fait connaître son intention d'être maintenue sur ces listes au terme de l'année 
suivant son inscription initiale et au terme de la deuxième année. Le décompte de 
cette période de trois ans est suspendue, le cas échéant, durant l'accomplissement 
des obligations du service national et en cas de congé parental ou de maternité.  
  
Lorsqu'il est mis fin au stage par l'autorité territoriale en raison de la suppression de 
l'emploi ou pour toute autre cause ne tenant pas à la manière de servir, le 
fonctionnaire territorial stagiaire est, à sa demande, réinscrit de droit sur la liste 
d'aptitude.  
  
Il y demeure inscrit jusqu'à l'expiration du délai de deux ans à compter de son 
inscription initiale ou, si aucun concours n'a été organisé dans ce délai, jusqu'à la 
date d'organisation d'un nouveau concours.  
  
Le nombre cumulé des personnes restant valablement inscrites sur la liste 
précédente et des candidats déclarés aptes par le jury est au plus égal au nombre des 
vacances d'emplois.  
  
Un candidat déclaré apte ne peut être inscrit que sur une seule liste d'aptitude d'un 
concours d'un même grade d'un cadre d'emplois. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions dans lesquelles un candidat déclaré apte à plusieurs concours d'un même 
cadre d'emplois opte pour son inscription sur une seule liste. Après deux refus 
d'offre d'emploi transmise par une collectivité ou un établissement à l'autorité 
organisatrice du concours, le candidat est radié de la liste d'aptitude.  
  
Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupe 
d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury 
opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par groupe d'examinateurs et 
procède à la délibération finale.  
Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent en outre 
être nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont désignés, par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination du jury. Les examinateurs spécialisés 
participent aux délibérations du jury, avec voix consultative, pour l'attribution des 
notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées. 
  
  

2  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
 



Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  
  

Article  20  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 28  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

Chapitre III : Accès à la fonction publique.  
  
Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste classant par ordre de 
mérite les candidats déclarés aptes par le jury.  
Ce jury établit, dans le même ordre, une liste complémentaire afin de permettre le 
remplacement des candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent pas être 
nommés ou, éventuellement, de pourvoir des vacances d'emplois survenant dans 
l'intervalle de deux concours.  
Pour chaque concours, le nombre des postes qui peuvent être pourvus par la 
nomination de candidats inscrits sur la liste complémentaire ne peut excéder un 
pourcentage, fixé par décret, du nombre des postes offerts au concours.  
La validité de la liste complémentaire cesse automatiquement à la date du début des 
épreuves du concours suivant et, au plus tard, deux ans après la date d'établissement 
de la liste complémentaire.  
Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription sur la liste principale, 
puis dans l'ordre d'inscription sur la liste complémentaire. S'il apparaît, au moment 
de la vérification des conditions requises pour concourir, laquelle doit intervenir au 
plus tard à la date de la nomination, qu'un ou plusieurs candidats déclarés aptes par 
le jury ne réunissaient pas lesdites conditions, il peut être fait appel, le cas échéant, 
aux candidats figurant sur la liste complémentaire.  
Les candidats aux concours doivent remplir les conditions générales prévues aux 
articles 5 et 5 bis du titre Ier du statut général et par le statut particulier du corps 
auxquels ils postulent au plus tard à la date de la première épreuve du concours ou, 
s'il s'agit d'un concours comprenant un examen des titres des candidats, à la date de 
la première réunion du jury chargé de la sélection des dossiers, sauf indications 
contraires dans le statut particulier du corps concerné.  
Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupes 
d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury 
opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par chaque groupe 
d'examinateurs et procède à la délibération finale.  
Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent en outre 
être nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont désignés, par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination du jury. Les examinateurs spécialisés 
participent aux délibérations du jury, avec voix consultative, pour l'attribution des 
notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées. 
  
  

3  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière.  

 



  
Article  31  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 28 II  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

Chapitre 3 : Recrutement.  
  
Le nombre d'emplois mis au concours est égal au nombre d'emplois déclarés 
vacants en vue de ce concours.  
Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste classant par ordre de 
mérite les candidats déclarés aptes par le jury.  
Le jury établit, dans le même ordre, une liste complémentaire afin de permettre le 
remplacement des candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent pas être 
nommés ou, éventuellement, de pourvoir des vacances d'emplois survenant dans 
l'intervalle de deux concours.  
Le nombre des emplois qui peuvent être pourvus par la nomination de candidats 
inscrits sur la liste complémentaire ne peut excéder un pourcentage, fixé par décret, 
du nombre d'emplois offerts au concours.  
La validité de la liste complémentaire cesse automatiquement à la date d'ouverture 
du concours suivant et, au plus tard, un an après la date d'établissement de la liste 
complémentaire.  
Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription sur la liste principale 
puis dans l'ordre d'inscription sur la liste complémentaire. S'il apparaît, au moment 
de la vérification des conditions requises pour concourir, laquelle doit intervenir au 
plus tard à la date de nomination, qu'un ou plusieurs candidats déclarés aptes par le 
jury ne réunissaient pas lesdites conditions, il peut être fait appel, le cas échéant, 
aux candidats figurant sur la liste complémentaire.  
Lorsque les concours pourvoient aux emplois de plusieurs établissements, chaque 
candidat est affecté à un établissement en fonction de ses préférences prises en 
compte selon l'ordre de mérite.  
Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupes 
d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury 
opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par chaque groupe 
d'examinateurs et procède à la délibération finale.  
Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent en outre 
être nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont désignés, par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination du jury. Les examinateurs spécialisés 
participent aux délibérations du jury, avec voix consultative, pour l'attribution des 
notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées. 

  
  
  

 
Article 29 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

LOI 84-16 11 Janvier 1984.  
  



Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  
  

Article  22  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 29  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

Chapitre III : Accès à la fonction publique.  
  
Par dérogation à l'article 19 ci-dessus, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours 
dans les cas suivants :  
a) En application de la législation sur les emplois réservés ;  
b) Lors de la constitution initiale d'un corps ;  
c) Pour le recrutement des fonctionnaires de catégorie C, pour l'accès au premier grade des 
corps, lorsque leur statut particulier le prévoit ;  
d) (paragraphe abrogé).  
e) En cas d'intégration totale ou partielle des fonctionnaires d'un corps dans un autre corps 
classé dans la même catégorie. 
  

  
  
 

Article 30 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  23  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 30  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Chapitre III : Accès à la fonction publique.  

  
Pour l'accès aux corps de fonctionnaires de catégorie C, des candidats peuvent être recrutés 
par concours dans les grades supérieurs de ces corps. 
  
  
  

 
Article 31 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Loi 86-33 9 Janvier 1986  
  

Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  



  
Article  32  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 31  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Chapitre 3 : Recrutement.  

  
Par dérogation à l'article 29 ci-dessus, les fonctionnaires hospitaliers peuvent être recrutés 
sans concours :  
a) En application de la législation sur les emplois réservés ;  
b) Lors de la constitution initiale d'un corps ou emploi ;  
c) Pour le recrutement des fonctionnaires de catégorie C, pour l'accès au premier grade des 
corps, lorsque leur statut particulier le prévoit ;  
d) Lorsqu'un fonctionnaire change d'établissement pour occuper un des emplois auquel son 
grade donne vocation dans un autre des établissements mentionnés à l'article 2. 

  
  
  
 

Article 32 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  

  
Article  32-3  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 32  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Chapitre 3 : Recrutement.  

  
Pour l'accès aux corps de fonctionnaires de catégorie C, des candidats peuvent être recrutés 
par concours dans les grades supérieurs de ces corps. 
  

  
  
 

Article 33 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 2002-1576 30 Décembre 2002  

  
LOI de finances rectificative pour 2002 (1)  

  
  



Article  66  Abrogé 
  Créé par Loi n°2002-1576 du 30 décembre 2002 Finances rectificative pour 2002  

(JORF 31 décembre 2002). 
Abrogé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 33  

(JORF 6 février 2007). 
 

N'est plus en vigueur depuis le 6 Février 2007 
  
DEUXIEME PARTIE : MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIO NS SPECIALES.  

TITRE II : DISPOSITIONS PERMANENTES.  
II. - AUTRES DISPOSITIONS.   

  
Lorsque plusieurs fonctionnaires civils ou militaires sont poursuivis devant la juridiction 
pénale pour les mêmes faits commis à l'occasion ou dans l'exercice de leurs fonctions, la 
décision par laquelle l'Etat décide de défendre l'un d'entre eux est automatiquement 
applicable, dans les mêmes conditions, aux autres personnes poursuivies.  
  
Les Etats Législatifs annexés à la présente Loi ne sont pas reproduits, voir JO du 31 décembre 
2002, pages 22092 et suivantes. 
  

  
  
 

Article 34 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Code du travail.  

  
Article  L323-2  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 34  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Livre III : Placement et emploi.  

Titre II : Emploi.  
Chapitre III : Dispositions régissant l'emploi de certaines catégories de travailleurs.  
Section 1 : Obligation d'emploi des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et 

assimilés.  
  
L'Etat et, lorsqu'ils occupent au moins vingt agents à temps plein ou leur équivalent, les 
établissements publics de l'Etat autres qu'industriels et commerciaux, l'exploitant public La 
Poste, les collectivités territoriales et leurs établissements publics autre qu'industriels et 
commerciaux, y compris ceux qui sont énumérés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, sont 
assujettis, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, à l'obligation d'emploi 
instituée par l'article L. 323-1 ; les dispositions des articles L. 323-3, L. 323-4-1, L. 323-5, L. 
323-8 et L. 323-8-6-1 leur sont applicables.  
Les centres de gestion de la fonction publique territoriale ne sont assujettis à l'obligation 
d'emploi visée à l'alinéa précédent que pour leurs agents permanents. Leurs agents non 



permanents sont décomptés dans les effectifs de la collectivité ou de l'établissement qui les 
accueille dans les conditions prévues à l'article L. 323-4-1, excepté lorsqu'ils remplacent des 
agents permanents momentanément indisponibles.  
L'application des alinéas précédents font l'objet, chaque année, d'un rapport présenté aux 
comités techniques paritaires ou aux instances en tenant lieu ainsi qu'aux conseils supérieurs 
de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière.  
  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I, art. 13 :  
Sont abrogées, à compter du 1er mars 2008, les dispositions de la partie législative du code du 
travail dans sa rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973. Toutefois, demeurent en 
vigueur, dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la présente ordonnance, les 
dispositions de l'article L323-2. 
  

  
  
 

Article 35 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Code du travail.  

  
Article  L323-4-1  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 35  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Livre III : Placement et emploi.  

Titre II : Emploi.  
Chapitre III : Dispositions régissant l'emploi de certaines catégories de travailleurs.  
Section 1 : Obligation d'emploi des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et 

assimilés.  
  
Pour le calcul du taux d'emploi fixé à l'article L. 323-2, l'effectif total pris en compte est 
constitué de l'ensemble des agents rémunérés par chaque employeur mentionné à l'article L. 
323-2 au 1er janvier de l'année écoulée.  
Pour le calcul du taux d'emploi susmentionné, l'effectif des bénéficiaires de l'obligation 
d'emploi est constitué de l'ensemble des personnes mentionnées aux articles L. 323-3 et L. 
323-5 rémunérées par les employeurs mentionnés à l'alinéa précédent au 1er janvier de l'année 
écoulée.  
Pour l'application des deux précédents alinéas, chaque agent compte pour une unité. 
Toutefois, les agents affectés sur des emplois non permanents ne sont pas comptabilisés 
lorsqu'ils ont été rémunérés pendant une période inférieure à six mois au 1er janvier de l'année 
écoulée.  
Le taux d'emploi correspond à l'effectif déterminé au deuxième alinéa rapporté à celui du 
premier alinéa.  
  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I, art. 13 :  



Sont abrogées, à compter du 1er mars 2008, les dispositions de la partie législative du code du 
travail dans sa rédaction issue de la loi n° 73-4 du 2 janvier 1973. Toutefois, demeurent en 
vigueur, dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la présente ordonnance, les 
dispositions de l'article L323-4-1. 
  

  
  
 

Article 36 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
5 documents  

  
1  

Loi 2005-270 24 Mars 2005  
  

Loi portant statut général des militaires (1).  
  
  

Article  46  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 36  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS STATUTAIRES.  
TITRE II : DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES AUX 

DÉROULEMENTS DES CARRIÈRES.  
Chapitre VIII : Positions statutaires.  

Section 1 : Activité.  
  
L'activité est la position du militaire qui occupe un emploi de son grade.  
Reste dans cette position le militaire :  
1° Qui bénéficie :  
a) De congés de maladie ;  
b) De congés pour maternité, paternité ou adoption ;  
c) De permissions ou de congés de fin de campagne ;  
d) De congés d'accompagnement d'une personne en fin de vie ;  
e) D'un congé de reconversion ;  
f) De congés de présence parentale ;  
2° Qui est affecté, pour une durée limitée, dans l'intérêt du service, auprès d'une 
administration de l'Etat, d'un établissement public, d'une collectivité territoriale, 
d'une organisation internationale, ou d'une association ou, dans l'intérêt de la 
défense, auprès d'une entreprise. Cette affectation doit s'effectuer dans le respect des 
dispositions prévues à l'article 9. Les conditions et modalités de son affectation sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat.  
Le militaire dans l'une des situations de la position d'activité conserve sa 
rémunération, à l'exception de celui placé en congé d'accompagnement d'une 
personne en fin de vie ou en congé de présence parentale.  
A l'exception du congé de présence parentale, la durée de chacune des situations de 

 



la position d'activité est assimilée à une période de service effectif.  
Le militaire servant en vertu d'un contrat, placé dans l'un des congés de la position 
d'activité voit, si nécessaire, son contrat prorogé jusqu'à la date d'expiration de ce 
congé, dans la limite de la durée de service, à l'exception des permissions et des 
congés de fin de campagne. 
  
  

2  
Loi 2005-270 24 Mars 2005  

  
Loi portant statut général des militaires (1).  

  
  

Article  50-1  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 36  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS STATUTAIRES.  
TITRE II : DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES AUX 

DÉROULEMENTS DES CARRIÈRES.  
Chapitre VIII : Positions statutaires.  

Section 1 : Activité.  
  
Le congé de présence parentale est accordé au militaire lorsque la maladie, 
l'accident ou le handicap d'un enfant à charge présente une particulière gravité 
rendant indispensable une présence soutenue de sa mère ou de son père et des soins 
contraignants. Les modalités d'appréciation de la gravité de la maladie, de l'accident 
ou du handicap sont définies par décret en Conseil d'Etat.  
Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite du militaire. Le nombre de jours 
dont il peut bénéficier à ce titre ne peut excéder trois cent dix jours ouvrés au cours 
d'une période de trente-six mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné. La 
période de congé ne peut être imputée sur la durée des permissions.  
Pendant les jours de congé de présence parentale, le militaire n'acquiert pas de 
droits à la retraite, sous réserve des dispositions de l'article L. 9 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite.  
Si, à l'issue de la période de congé de présence parentale ou en cas de décès de 
l'enfant, le militaire ne peut être maintenu dans son emploi, il est affecté dans un 
emploi le plus proche possible de son ancienne affectation ou de sa résidence, sous 
réserve des nécessités du service. Cette disposition s'applique également dans le cas 
où le militaire demande à mettre fin, avant son terme, au congé de présence 
parentale dont il bénéficiait.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 

 

  
  

3  
Loi 2005-270 24 Mars 2005  

  
Loi portant statut général des militaires (1).  

 



  
  

Article  54  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 36  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS STATUTAIRES.  
TITRE II : DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES AUX 

DÉROULEMENTS DES CARRIÈRES.  
Chapitre VIII : Positions statutaires.  

Section 4 : Non-activité.  
  
La non-activité est la position temporaire du militaire qui se trouve dans l'une des 
situations suivantes :  
1° En congé de longue durée pour maladie ;  
2° En congé de longue maladie ;  
3° En congé parental ;  
4° (Abrogé)  
5° En situation de retrait d'emploi ;  
6° En congé pour convenances personnelles ;  
7° En disponibilité ;  
8° En congé complémentaire de reconversion ;  
9° En congé du personnel navigant.  
Pour les militaires servant en vertu d'un contrat placés dans l'une de ces situations, 
le congé n'affecte pas le terme du contrat, à l'exception des congés de longue durée 
pour maladie, de longue maladie et du personnel navigant défini par les dispositions 
de l'article 66, pour lesquels le contrat est prorogé si nécessaire, jusqu'à la date 
d'expiration de ces congés, dans la limite de la durée de service.  
Le temps passé dans l'une des situations de la position de non-activité est pris en 
compte dans la durée totale de service du militaire servant en vertu d'un contrat. 
  
  

4  
Loi 2005-270 24 Mars 2005  

  
Loi portant statut général des militaires (1).  

  
  

Article  58  Abrogé 
  Créé par Loi n°2005-270 du 24 mars 2005  

(JORF 26 mars 2005 en vigueur le 1er juillet 2005). 
Abrogé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 36  

(JORF 6 février 2007). 
 
N'est plus en vigueur depuis le 6 Février 2007 
  

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS STATUTAIRES.  
TITRE II : DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES AUX 

 



DÉROULEMENTS DES CARRIÈRES.  
Chapitre VIII : Positions statutaires.  

Section 4 : Non-activité.  
  
Le congé de présence parentale est la situation du militaire qui est admis à cesser 
temporairement de servir dans les armées lorsque la maladie, l'accident ou le 
handicap grave d'un enfant à charge nécessite la présence de sa mère ou de son père 
auprès de lui.  
Ce congé, non rémunéré, est accordé, sur demande écrite du militaire, pour une 
durée initiale de quatre mois au plus, renouvelable deux fois, dans la limite d'un an.  
Dans cette situation, le militaire acquiert le droit à la retraite dans les conditions 
fixées par le code des pensions civiles et militaires de retraite ; il conserve ses droits 
à l'avancement d'échelon, réduits de moitié. A l'expiration de son congé il est 
réintégré de plein droit, au besoin en surnombre, dans son corps d'origine. Il peut, 
sur sa demande, être réaffecté dans un poste le plus proche possible de sa résidence, 
sous réserve des nécessités du service. 
  
  

5  
Loi 2005-270 24 Mars 2005  

  
Loi portant statut général des militaires (1).  

  
  

Article  90  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 36  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS STATUTAIRES.  
TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES.   

  
I. - Les limites d'âge et âges maximaux de maintien en première section des 
militaires sont :  
1° Dans le corps militaire du contrôle général des armées au grade de contrôleur 
adjoint, de contrôleur et de contrôleur général, soixante-quatre ans.  
L'âge maximal de maintien en première section est de soixante-cinq ans ;  
2° Pour les officiers des armées et formations rattachées, telles que définies par le 
tableau ci-après (tableau non reproduit).  
Les officiers sous contrat et les militaires commissionnés atteignant leur limite de 
durée de service sont, sur leur demande, maintenus en service pour une durée 
maximum de dix trimestres et dans la limite de la durée d'assurance nécessaire pour 
obtenir le pourcentage maximum de la pension mentionné à l'article L. 13 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite.  
Cette prolongation de service est prise en compte au titre de la constitution et de la 
liquidation du droit à pension.  

 

  
  



 
Article 37 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

4 documents  
  

1  
Code de justice administrative.  

  
Article  L233-3  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 37 I  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  
LIVRE II : Les tribunaux administratifs et les cour s administratives d'appel.  

TITRE III : Dispositions statutaires.  
Chapitre 3 : Nomination et recrutement.  
Section 2 : Nomination au tour extérieur.  

  
Pour deux membres du corps recrutés parmi les anciens élèves de l'Ecole nationale 
d'administration au grade de conseiller, une nomination est prononcée au bénéfice :  
1° De fonctionnaires civils ou militaires de l'Etat ou de fonctionnaires de la fonction 
publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière qui justifient, au 31 
décembre de l'année considérée, d'au moins dix ans de services publics effectifs 
dans un corps ou cadre d'emplois de catégorie A ou sur un emploi de catégorie A ou 
assimilé ;  
2° De magistrats de l'ordre judiciaire. 

 

  
  

2  
Code de justice administrative.  

  
Article  L233-4  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 37 II  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  
LIVRE II : Les tribunaux administratifs et les cour s administratives d'appel.  

TITRE III : Dispositions statutaires.  
Chapitre 3 : Nomination et recrutement.  
Section 2 : Nomination au tour extérieur.  

  
Pour sept conseillers promus au grade de premier conseiller, une nomination est 
prononcée, à condition qu'ils justifient d'au moins huit ans de services effectifs dans 
un ou plusieurs des corps ou cadres d'emplois ci-après, au bénéfice :  
1° De fonctionnaires de l'un des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale 
d'administration ;  
2° De fonctionnaires appartenant à un autre corps de catégorie A ou cadre d'emplois 

 



de même niveau, titulaires de l'un des diplômes exigés pour se présenter au 
concours externe d'entrée à l'Ecole nationale d'administration ainsi que d'un grade et 
d'un échelon déterminés par décret en Conseil d'Etat ;  
3° De magistrats de l'ordre judiciaire ;  
4° De professeurs et maîtres de conférences titulaires des universités ;  
5° D'administrateurs territoriaux ;  
6° De personnels de direction des établissements de santé et autres établissements 
mentionnés aux 1°, 2° et 3° de l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  
Pour bénéficier de cette nomination, les membres des corps ou cadres d'emplois 
soumis à l'obligation statutaire de mobilité doivent avoir satisfait à cette obligation. 
  
  

3 
Code de justice administrative.  

  
Article  L233-5  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 37 III  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  
LIVRE II : Les tribunaux administratifs et les cour s administratives d'appel.  

TITRE III : Dispositions statutaires.  
Chapitre 3 : Nomination et recrutement.  

Section 3 : Recrutement après détachement.  
  
Les fonctionnaires appartenant à un corps recruté par la voie de l'Ecole nationale 
d'administration, les magistrats de l'ordre judiciaire, les professeurs et maîtres de 
conférences titulaires des universités, les administrateurs des assemblées 
parlementaires, les administrateurs des postes et télécommunications et les 
fonctionnaires civils ou militaires de l'Etat, de la fonction publique territoriale ou de 
la fonction publique hospitalière appartenant à des corps ou à des cadres d'emplois 
de niveau équivalent à celui des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d'appel peuvent être détachés dans ce dernier corps, aux grades de 
conseiller ou de premier conseiller. Ils ne peuvent être intégrés qu'au terme de trois 
années de services effectifs en détachement dans ce corps et s'ils satisfont aux 
conditions prévues aux articles L. 233-3 et L. 233-4 pour l'accès au grade dont il 
s'agit.  
Il ne peut être mis fin à des détachements dans le corps que sur demande des 
intéressés ou pour motifs disciplinaires. 

 

  
  

4  
Code de justice administrative.  

  
Article  L233-6  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 37 IV  
(JORF 6 février 2007). 

 

 



En vigueur, version du 6 Février 2007 
  
LIVRE II : Les tribunaux administratifs et les cour s administratives d'appel.  

TITRE III : Dispositions statutaires.  
Chapitre 3 : Nomination et recrutement.  
Section 4 : Recrutement complémentaire.  

  
Jusqu'au 31 décembre 2015, il peut être procédé au recrutement complémentaire de 
conseillers par voie de concours.  
Le nombre de postes pourvus au titre de recrutement complémentaire ne peut 
excéder trois fois le nombre de postes offerts chaque année dans le corps des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel aux élèves sortant de 
l'Ecole nationale d'administration et aux candidats au tour extérieur.  
Le concours est ouvert :  
1° Aux fonctionnaires et autres agents publics civils ou militaires appartenant à un 
corps ou cadre d'emplois de la catégorie A ou assimilé et justifiant au 31 décembre 
de l'année du concours de sept ans de services publics effectifs dont trois ans 
effectifs dans la catégorie A ;  
2° Aux magistrats de l'ordre judiciaire ;  
3° Aux titulaires de l'un des diplômes exigés pour se présenter au premier concours 
d'entrée à l'Ecole nationale d'administration.  

  
  
  

 
Article 38 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code de la mutualité  
  

Article  L114-24  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 38  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

Livre Ier : Règles générales applicables à l'ensemble des mutuelles, unions et 
fédérations.  

Chapitre IV : Fonctionnement des mutuelles, unions et fédérations :  
dispositions générales.  

Section 5 : Dispositions relatives aux fonctions d'administrateur et de dirigeant salarié.  
  
Les employeurs privés ou, pour les agents publics, l'autorité hiérarchique autorisent leurs 
salariés ou agents, membres d'un conseil d'administration d'une mutuelle, union ou fédération, 
à se rendre et à participer aux séances de ce conseil ou de ses commissions. Le salarié doit 
informer, selon le cas, l'employeur ou l'autorité hiérarchique de la séance dès qu'il en a 
connaissance.  
Le temps passé hors du cadre du travail pendant les heures de travail par les administrateurs 
salariés ou agents publics, pour l'exercice de leurs fonctions mutualistes, est assimilé à une 
durée de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés, du droit aux 



prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales ainsi qu'au regard de tous les 
droits que le salarié ou agent public tient du fait de son ancienneté dans l'entreprise.  
Ces absences n'entraînent aucune diminution de leurs rémunérations et des avantages 
afférents.  
Tout salarié ou agent public non titulaire, élu président du conseil d'administration ou auquel 
des attributions permanentes sont confiées au sein d'une mutuelle, union ou fédération, et qui, 
pour l'exercice de telles fonctions, doit cesser toute activité professionnelle, bénéficie des 
dispositions des articles L. 122-24-2 et L. 122-24-3 du code du travail.  
Le licenciement par l'employeur d'un salarié exerçant le mandat d'administrateur ou ayant 
cessé son mandat depuis moins de six mois est soumis à la procédure prévue par l'article L. 
412-18 du code du travail. Il en est de même du licenciement des candidats aux mandats 
d'administrateur pendant une durée de trois mois à compter de la date de l'envoi de la liste des 
candidatures adressée par la mutuelle, union ou fédération à ses membres.  
Lorsque des attributions permanentes leur ont été confiées, les fonctionnaires peuvent être 
placés, sur leur demande, en position de détachement ou de mise à disposition pour exercer 
les fonctions de membre du conseil d'administration d'une mutuelle, union ou fédération.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

  
  
  
 

Article 39 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 83-634 13 Juillet 1983.  

  
Loi portant droits et obligations des fonctionnaires.  

Loi dite loi Le Pors.  
  

Article  22 bis  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 39  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 2 Février 2007 
  

Chapitre III Des carrières  
  
I. - Les personnes publiques mentionnées à l'article 2 peuvent contribuer au financement des 
garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient 
souscrivent.  
II. - La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements 
garantissant la mise en oeuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et 
retraités.  
III. - Les modalités d'application du présent article sont fixées par décrets en Conseil d'Etat. 

  
  
  
 

Article 40 
a modifié les dispositions suivantes :  



  
Loi 2005-270 24 Mars 2005  

  
Loi portant statut général des militaires (1).  

  
  

Article  11-1  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 40  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS STATUTAIRES.  
TITRE Ier : DROITS ET OBLIGATIONS.  

Chapitre III : Rémunération, garanties et couverture des risques.  
Section 2 : Garanties et couverture des risques.  

  
L'Etat et ses établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de 
protection sociale complémentaire auxquelles les militaires qu'ils emploient souscrivent.  
Leur participation est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en oeuvre de 
dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.  
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

  
  
  
 

Article 41 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
LOI 96-452 28 Mai 1996  

  
LOI portant diverses mesures d'ordre sanitaire, social et statutaire (1)  

  
  

Article  24  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 41  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

TITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES À LA FONCTION PUB LIQUE.   
  
I. - La limite d'âge des fonctionnaires appartenant aux corps du personnel de surveillance de 
l'administration pénitentiaire est fixée à cinquante-cinq ans.  
II. - Les fonctionnaires des corps mentionnés au I ci-dessus bénéficient, s'ils sont radiés des 
cadres par limite d'âge ou par invalidité, d'une bonification pour la liquidation de la pension 
égale au cinquième du temps qu'ils ont effectivement passé en position d'activité dans ces 
corps.  
Cette bonification ne peut être supérieure à cinq annuités. Les services accomplis au-delà de 
la limite d'âge ne sont pas pris en compte pour le calcul de la bonification.  



Par dérogation au 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, la liquidation de la pension civile intervient pour les fonctionnaires de ces corps qui 
sont admis à la retraite sur leur demande s'ils justifient de vingt-cinq années de services 
effectifs en position d'activité dans ces corps ou de services militaires obligatoires et s'ils se 
trouvent à moins de cinq ans de la limite d'âge de leur corps prévue au I du présent article. La 
bonification peut leur être accordée ainsi qu'aux fonctionnaires remplissant les mêmes 
conditions et dont la pension peut être liquidée au titre du 3° du I de l'article L. 24 précité.  
La liquidation de la pension de retraite intervient dans les conditions définies par le VI de 
l'article 5 et par les II, III et V de l'article 66 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites.  
III. - A titre transitoire, la limite d'âge des fonctionnaires mentionnés au I ci-dessus est fixée à 
:  
- cinquante-neuf ans du 1er janvier au 31 décembre 1996 ;  
- cinquante-huit ans du 1er janvier au 31 décembre 1997 ;  
- cinquante-sept ans du 1er janvier au 31 décembre 1998 ;  
- cinquante-six ans du 1er janvier au 31 décembre 1999.  
IV. - Pendant la période transitoire, la bonification précitée ne peut être supérieure à :  
- une annuité pour les pensions prenant effet en 1996 ;  
- deux annuités pour les pensions prenant effet en 1997 ;  
- trois annuités pour les pensions prenant effet en 1998 ;  
- quatre annuités pour les pensions prenant effet en 1999. 

  
  
  
 

Article 42 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
3 documents  

  
1  

LOI 84-53 26 Janvier 1984.  
  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

(1).  
  

Article  57  Modifié 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 42 II  

(JORF 6 février 2007). 
 
N'est plus en vigueur depuis le 21 Février 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activités.  

Sous-section I : Dispositions générales.  
  
Le fonctionnaire en activité a droit :  
1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée par décret en Conseil 
d'Etat.  
Le fonctionnaire territorial originaire des départements de Guadeloupe, de Guyane, 

 



de Martinique, de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon exerçant en métropole 
bénéficie du régime de congé institué pour les fonctionnaires de l'Etat ;  
2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une 
période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant 
l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors 
l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois mois ; ce traitement est 
réduit de moitié pendant les neuf mois suivants. Le fonctionnaire conserve, en 
outre, ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité 
de résidence.  
Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles prévues à 
l'article L. 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite ou d'un accident 
survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le 
fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de 
reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite. Il a droit, en outre, au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 
maladie ou l'accident.  
Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service de l'accident est 
appréciée par la commission de réforme instituée par le régime des pensions des 
agents des collectivités locales.  
La collectivité et subrogée dans les droits éventuels du fonctionnaire victime d'un 
accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du montant des charges qu'elle a 
supportées ou supporte du fait de cet accident. Elle est admise à poursuivre 
directement contre le responsable du dommage ou son assureur le remboursement 
des charges patronales afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit 
fonctionnaire pendant la période d'indisponibilité de celui-ci par dérogation aux 
dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux 
actions en réparation civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ;  
3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans dans les cas 
où il est constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses 
fonctions, rend nécessaires un traitement et des soins prolongés et présente un 
caractère invalidant et de gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve l'intégralité 
de son traitement pendant un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux 
années qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits à la totalité du 
supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.  
Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un 
autre congé de cette nature s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions 
pendant un an.  
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas du 2° du présent 
article sont applicables aux congés de longue maladie ;  
  
4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, affection 
cancéreuse, poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein 
traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire conserve ses droits à 
la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.  
Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice 
des fonctions, les périodes fixées ci-dessus sont respectivement portées à cinq ans et 
trois ans.  
Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue maladie à 
plein traitement, le congé de longue durée ne peut être attribué qu'à l'issue de la 
période rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie. Cette période 



est réputée être une période du congé de longue durée accordé pour la même 
affection. Tout congé attribué par la suite pour cette affection est un congé de 
longue durée.  
Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après avis du comité 
médical, de maintenir en congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut 
prétendre à un congé de longue durée ;  
Les dispositions de la deuxième phrase du quatrième alinéa du 2° du présent article 
sont applicables aux congés de longue durée ;  
4° bis. Après six mois consécutifs de congé de maladie pour une même affection, 
après un congé de longue maladie ou un congé de longue durée, les fonctionnaires 
peuvent être autorisés, après avis du comité médical compétent, à accomplir un 
service à temps partiel pour raison thérapeutique, accordé pour une période de trois 
mois renouvelable dans la limite d'un an pour une même affection.  
Après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des 
fonctions, le travail à temps partiel thérapeutique peut être accordé pour une période 
d'une durée maximale de six mois renouvelable une fois, après avis favorable de la 
commission de réforme compétente.  
Le temps partiel thérapeutique peut être accordé :  
- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est reconnue comme étant de 
nature à favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'intéressé ;  
- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation ou d'une réadaptation 
professionnelle pour retrouver un emploi compatible avec son état de santé.  
Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour raison thérapeutique 
perçoivent l'intégralité de leur traitement ;  
Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être inférieur au mi-temps ;  
  
5° Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec traitement, d'une durée égale à 
celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. Le droit au congé d'adoption 
est ouvert à la mère ou au père adoptif. Lorsque les deux conjoints travaillent, soit 
l'un des deux renonce à son droit, soit le congé est réparti entre eux. Dans ce dernier 
cas, la durée de celui-ci est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues 
par la législation sur la sécurité sociale.  
Au congé de paternité en cas de naissance avec traitement, d'une durée égale à celle 
prévue par la législation sur la sécurité sociale ;  
A l'expiration de chacun des congés mentionnés aux deux alinéas précédents, le 
fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi. Dans le cas où 
celui-ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il le demande, il peut 
également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve du 
respect des dispositions de l'article 54 ;  
6° Au congé de formation professionnelle ;  
7° Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximum de 
douze jours ouvrables par an ;  
8° Au congé d'une durée de six jours ouvrables par an accordé, sur sa demande, au 
fonctionnaire de moins de vingt-cinq ans, pour participer aux activités des 
organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des 
associations sportives et de plein air légalement constituées, destinées à favoriser la 
préparation, la formation ou le perfectionnement de cadres et animateurs. Ce congé 
non rémunéré peut être pris en une ou deux fois, à la demande du bénéficiaire. La 
durée du congé est assimilée à une période de travail effectif. Elle ne peut être 



imputée sur la durée du congé annuel ;  
9° Aux congés prévus par l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. Le bénéfice de ces 
congés est étendu à tous les fonctionnaires territoriaux atteints d'infirmités 
contractées ou aggravées au cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée 
campagne de guerre ayant ouvert droit à pension au titre du livre Ier du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre.  
  
Bénéficient du même congé les fonctionnaires atteints d'infirmités ayant ouvert 
droit à pension du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre au titre :  
- du titre III du livre II de ce code relatif aux victimes civiles des faits de guerre ;  
- de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages accordés aux 
personnels militaires participant au maintien de l'ordre dans certaines circonstances, 
complétée par l'ordonnance n° 59-261 du 4 février 1959 modifiant certaines 
dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
;  
- et de la loi n° 59-901 du 31 juillet 1959 relative à la réparation des dommages 
physiques subis en métropole par les personnes de nationalité française, par suite 
des événements qui se déroulent en Algérie ;  
10° A un congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie lorsqu'un ascendant 
ou un descendant ou une personne partageant son domicile fait l'objet de soins 
palliatifs. Ce congé non rémunéré est accordé pour une durée maximale de trois 
mois, sur demande écrite du fonctionnaire. Le congé d'accompagnement d'une 
personne en fin de vie prend fin soit à l'expiration de la période de trois mois, soit 
dans les trois jours qui suivent le décès de la personne accompagnée, soit à une date 
antérieure. La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. Elle 
ne peut être imputée sur la durée du congé annuel ;  
11° A un congé pour siéger, comme représentant d'une association déclarée en 
application de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou inscrite 
au registre des associations en application de la loi du 19 avril 1908 applicable au 
contrat d'association dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle ou d'une mutuelle au sens du code de la mutualité, dans une instance, 
consultative ou non, instituée par une disposition législative ou réglementaire 
auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régional ou départemental, ou 
d'une collectivité territoriale. Ce congé avec traitement est accordé sous réserve des 
nécessités de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. Il peut être 
fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se cumuler avec ceux qui sont 
prévus aux 7° et 8° du présent article qu'à concurrence de douze jours ouvrables 
pour une même année. 
  
  

2  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  34 bis  En vigueur 

  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 42 I  
(JORF 6 février 2007). 

 

 



En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

Chapitre V : Positions.  
Section I : Activité.  

Sous-section I : Dispositions générales.  
  
Après six mois consécutifs de congé de maladie pour une même affection, après un 
congé de longue maladie ou un congé de longue durée, les fonctionnaires peuvent 
être autorisés, après avis du comité médical compétent, à accomplir un service à 
temps partiel pour raison thérapeutique, accordé pour une période de trois mois 
renouvelable dans la limite d'un an pour une même affection.  
Après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des 
fonctions, le travail à temps partiel thérapeutique peut être accordé, après avis 
favorable de la commission de réforme compétente, pour une période d'une durée 
maximale de six mois renouvelable une fois.  
Le temps partiel thérapeutique peut être accordé :  
- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est reconnue comme étant de 
nature à favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'intéressé ;  
- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation ou d'une réadaptation 
professionnelle pour retrouver un emploi compatible avec son état de santé.  
Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour raison thérapeutique 
perçoivent l'intégralité de leur traitement.  
Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être inférieur au mi-temps. 
  
  

3  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière.  
  

Article  41-1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 42 III  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

Chapitre 4 : Positions.  
Section 1 : Activité.  

Sous-section 1 : Dispositions générales.  
  
Après six mois consécutifs de congé de maladie pour une même affection, après un 
congé de longue maladie ou un congé de longue durée, les fonctionnaires peuvent 
être autorisés, après avis du comité médical compétent, à accomplir un service à 
temps partiel pour raison thérapeutique, accordé pour une période de trois mois 
renouvelable dans la limite d'un an pour une même affection.  
Après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des 
fonctions, le travail à temps partiel pour raison thérapeutique peut être accordé pour 
une période maximale de six mois renouvelable une fois, après avis favorable de la 
commission de réforme compétente.  

 



Le temps partiel thérapeutique peut être accordé :  
- soit parce que la reprise des fonctions à temps partiel est reconnue comme étant de 
nature à favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'intéressé ;  
- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation ou d'une réadaptation 
professionnelle pour retrouver un emploi compatible avec son état de santé.  
Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour raison thérapeutique 
perçoivent l'intégralité de leur traitement.  
Ce temps partiel thérapeutique ne peut, en aucun cas, être inférieur au mi-temps. 

  
  

Article 43 

  
  
  
 

Article 44 
  

Jusqu'au 1er juillet 2009, les agents de la Réunion des musées nationaux employés pour une 
durée indéterminée qui travaillent pour le service des visites-conférences à la date de 
publication de la présente loi peuvent, à leur demande et sous réserve de l'accord de la 
Réunion des musées nationaux, être recrutés par des contrats à durée indéterminée de droit 
public conclus avec les établissements publics du musée du Louvre, du musée et du domaine 
national de Versailles, du musée d'Orsay et du musée des arts asiatiques Guimet, dans la 
limite des emplois ouverts au budget de ces établissements. Ils conservent alors le bénéfice de 
la rémunération brute perçue au titre de leur contrat antérieur.  
A compter de la création de l'établissement public à caractère administratif dénommé " 
L'établissement public de la Porte Dorée - Cité nationale de l'histoire de l'immigration ", les 
personnels employés par le groupement d'intérêt public " Cité nationale de l'histoire de 
l'immigration " sont recrutés par des contrats de droit public pour une durée déterminée ou 
indéterminée selon la nature du contrat dont ils sont titulaires. Ces contrats reprennent les 
clauses substantielles des contrats précédents, notamment celles leur garantissant le niveau de 
rémunération globale brute antérieur.  
 

  
 

Article 45 
  

I. - Le chapitre Ier entre en vigueur à compter de la publication du décret d'application 
mentionné au dernier alinéa de l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, dans 
sa rédaction issue de la présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007.  
II. - L'article 10 entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 44 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au 
plus tard le 1er juillet 2007.  
L'article 14 entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 63 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au 
plus tard le 1er juillet 2007.  
L'article 15 entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l'article 50 de 
la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée, dans sa rédaction issue de la présente loi, et au plus 
tard le 1er juillet 2007.  



III. - Le chapitre III entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au VII 
de l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 précitée, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007.  
IV. - Le chapitre IV entre en vigueur à compter de la publication du décret mentionné au I de 
l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007.  
V. - (Paragraphe modificateur)  
 
 

 
Article 46 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code de l'industrie cinématographique  
  

Article  1  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 46  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

Titre I : Du centre national de la cinématographie.  
  
Le centre national de la cinématographie, placé sous l'autorité du ministre chargé de l'industrie 
cinématographique, est un établissement public doté de l'autonomie financière.  
Pour l'exercice de ses missions, le Centre national de la cinématographie peut recruter des 
agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée.  
Restent régis par les stipulations de leur contrat les agents contractuels du Centre national de 
la cinématographie en fonction à la date de publication de la loi n° 2007-148 du 2 février 
2007 de modernisation de la fonction publique et qui ont été recrutés sur des contrats à durée 
indéterminée. 

  
  
  
 

Article 47 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Loi 90-568 2 Juillet 1990  

  
Loi relative à l'organisation du service public de la poste et à France Télécom.  

  
  

Article  29-4  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 47  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

CHAPITRE VII : Personnel.   



  
Le montant des primes et indemnités propres aux fonctionnaires de La Poste peut être modulé, 
par décision générale du président du conseil d'administration de La Poste, pour tenir compte 
de l'évolution des autres éléments de la rémunération des fonctionnaires tels qu'ils résultent de 
l'article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. 

  
  
  
 

Article 48 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Loi 90-568 2 Juillet 1990  

  
Loi relative à l'organisation du service public de la poste et à France Télécom.  

  
  

Article  29-5  En vigueur 
  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 48  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

CHAPITRE VII : Personnel.   
  
Les fonctionnaires de La Poste peuvent être intégrés sur leur demande, jusqu'au 31 décembre 
2009, dans un des corps ou cadres d'emplois de la fonction publique de l'Etat, de la fonction 
publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière. Cette intégration est subordonnée 
à une période de stage probatoire suivie d'une période de détachement spécifique. Elle 
s'effectue, en fonction des qualifications des fonctionnaires, nonobstant les règles relatives au 
recrutement des corps ou cadres d'emplois d'accueil, à l'exception de celles subordonnant 
l'exercice des fonctions correspondantes à la détention d'un titre ou diplôme spécifique.  
Si l'indice obtenu par le fonctionnaire dans le corps d'accueil est inférieur à celui détenu dans 
le corps d'origine, une indemnité compensatrice forfaitaire lui est versée par La Poste. Dans ce 
cas, le fonctionnaire de La Poste peut, au moment de son intégration, demander à cotiser pour 
la retraite sur la base du traitement soumis à retenue pour pension qu'il détenait dans son corps 
d'origine. Cette option est irrévocable. Elle entraîne la liquidation de la pension sur la base de 
ce même traitement lorsqu'il est supérieur à celui mentionné au premier alinéa du I de l'article 
L. 15 du code des pensions civiles et militaires de retraite. Les administrations ou organismes 
d'accueil bénéficient également de mesures financières et d'accompagnement à la charge de 
La Poste.  
Les conditions d'application du présent article, et notamment la détermination, par une 
commission créée à cet effet, des corps, cadres d'emplois, grades et échelons d'accueil sont 
fixées par décrets en Conseil d'Etat. 

  
  
  
 

Article 49 



  
I. (Paragraphe modificateur)  
II. - Les délibérations prises sur le fondement de l'article 8 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée, antérieurement à la publication de la présente loi, sont maintenues en vigueur.  
Les emplois régis par ces délibérations sont constitués en cadres d'extinction au sein desquels 
sont placés les personnels titulaires occupant les emplois en cause. Ces agents, eu égard à leur 
qualité de fonctionnaire, peuvent demander à bénéficier de l'article 51 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 précitée en vue d'intégrer l'un des corps et emplois mentionnés à l'article 4 de 
cette même loi.  
 
 

 
Article 50 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Loi 73-6 3 Janvier 1973  
  

Loi instituant un médiateur  
  

Article  15  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 50  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  
Les crédits nécessaires à l'accomplissement de la mission du Médiateur de la République sont 
inscrits au programme intitulé "Coordination du travail gouvernemental". Les dispositions de 
la loi du 10 août 1922 relative au contrôle financier ne sont pas applicables à leur gestion.  
Le Médiateur de la République présente ses comptes au contrôle de la Cour des comptes.  
Le Médiateur de la République peut, pour former son cabinet, recruter un ou plusieurs 
collaborateurs et mettre librement fin à leurs fonctions. En outre, il dispose de services placés 
sous son autorité, au sein desquels il peut recruter des fonctionnaires et des agents non 
titulaires de droit public. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret 
en Conseil d'Etat.  
Des fonctionnaires ou des agents non titulaires de droit public employés pour une durée 
indéterminée peuvent être mis à disposition du Médiateur de la République. 
  

  
  
 

Article 51 
  

Peuvent cumuler intégralement le montant d'une pension proportionnelle sur la caisse de 
retraites avec les émoluments correspondant à un emploi public les marins devenus 
fonctionnaires ou agents publics recrutés avant le 1er janvier 2004 et qui demeurent en 
activité à cette même date. Les présentes dispositions prennent effet au 1er janvier 2004.  
 

  



 
Article 52 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

3 documents  
  

1  
Loi 89-924 23 Décembre 1989  

  
Loi autorisant le transfert à une société nationale des établissements industriels 

dépendant du Groupement industriel des armements terrestres (G.I.A.T.)  
  
  

Article  4  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 52  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  
Les fonctionnaires et les militaires qui ont accepté la proposition de contrat qui leur 
a été faite sont placés, sur leur demande, dans l'une des positions prévues à cet effet 
par leur statut sans que leur soient opposables les dispositions de leur statut 
particulier qui limitent la proportion de détachements ou de disponibilités.  
Le premier alinéa est applicable aux fonctionnaires et militaires qui acceptent la 
proposition de contrat qui leur est faite lorsque ceux-ci sont transférés au sein des 
filiales de la société GIAT Industries SA. 

 

  
  

2  
Loi 89-924 23 Décembre 1989  

  
Loi autorisant le transfert à une société nationale des établissements industriels 

dépendant du Groupement industriel des armements terrestres (G.I.A.T.)  
  
  

Article  6  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 52  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  
Les ouvriers sous statut des établissements industriels définis à l'article 1er qui se 
sont prononcés pour le recrutement par la société ont la possibilité :  
a) Soit d'accepter le contrat de travail qui leur a été proposé ; b) Soit de demander, 
dans le même délai, à être placés sous un régime défini d'une part, par décret en 
Conseil d'Etat qui leur assurera le maintien des droits et garanties de leur ancien 
statut dans le domaine des salaires, primes et indemnités, des droits à l'avancement, 
du droit du licenciement, des accidents du travail, de la cessation progressive 
d'activité, des congés de maladie et du régime disciplinaire, et, d'autre part, par le 
droit du travail pour les autres éléments de leur situation.  

 



Les ouvriers qui ont fait l'option mentionnée au b ci-dessus bénéficient du maintien 
de prestations de pensions identiques à celles qui sont servies aux ouvriers sous 
statut du ministère de la défense. Le montant des cotisations afférentes au risque 
vieillesse sera identique à celui mis à la charge des ouvriers sous statut du ministère 
de la défense.  
Lorsqu'ils sont affectés à une branche d'activité apportée à une filiale de la société 
nationale mentionnée à l'article 1er dont celle-ci détient, directement ou 
indirectement, la majorité du capital, les ouvriers qui ont fait l'option mentionnée au 
b du présent article peuvent être affectés de plein droit auprès de cette filiale, à 
l'initiative de leur employeur, dans le cadre du deuxième alinéa de l'article L. 122-
12 du code du travail. Dans ce cas, la filiale concernée se substitue à la société mère 
en sa qualité d'employeur des personnels transférés. Ceux-ci bénéficient auprès de 
leur nouvel employeur de l'ensemble des droits tels qu'ils sont définis par des 
décrets pris en Conseil d'Etat relatifs aux droits et garanties et à la protection sociale 
prévus au b du présent article, sans qu'aucune mesure particulière ne soit nécessaire 
à cet égard.  
Les ouvriers qui ont fait l'option mentionnée au b relèvent du régime d'assurance 
chômage pour lequel leur société d'affectation aura opté en application de l'article L. 
351-4 du code du travail. Les cotisations salariales et patronales sont celles en 
vigueur dans le régime choisi. 
  
  

3  
Loi 89-924 23 Décembre 1989  

  
Loi autorisant le transfert à une société nationale des établissements industriels 

dépendant du Groupement industriel des armements terrestres (G.I.A.T.)  
  
  

Article  7  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 52  

(JORF 6 février 2007). 
 
En vigueur, version du 6 Février 2007 
  
Les personnels ouvriers mentionnés à l'article 6 ci-dessus, recrutés par la société ou 
l'une de ses filiales en conservant les droits et garanties mentionnés à l'article 6 
attachés à leur statut, sont électeurs et éligibles au conseil d'administration et aux 
instances représentatives du personnel prévues au code du travail. 

 

  
  
  

 
Article 53 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Loi 93-1419 31 Décembre 1993  
  

Loi relative à l'Imprimerie nationale   
  



  
Article  4-2  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 53  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Lorsqu'ils sont employés à une activité apportée à une société dont l'Imprimerie nationale 
détient, directement ou indirectement, la totalité ou la majorité du capital, les ouvriers de 
l'Imprimerie nationale visés à l'article 4 peuvent être affectés de plein droit, à l'initiative de 
leur employeur, auprès de cette filiale. Dans ce cas, la filiale concernée se substitue à 
l'Imprimerie nationale en sa qualité d'employeur des ouvriers transférés.  
Cette substitution est sans incidence sur le régime applicable aux ouvriers faisant l'objet de ce 
transfert. 

  
  
  
 

Article 54 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Loi 95-125 8 Février 1995  

  
Loi relative à l'organisation des juridictions et  
à la procédure civile, pénale et administrative  

  
  

Article  20  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 54  

(JORF 6 février 2007). 
 

En vigueur, version du 6 Février 2007 
  

TITRE Ier : Dispositions relatives à l'organisation des juridictions.  
Chapitre VI : Assistants de justice.  

  
Peuvent être nommées en qualité d'assistants auprès des magistrats des tribunaux d'instance, 
des tribunaux de grande instance, des cours d'appel, de la Cour de cassation ainsi qu'à l'Ecole 
nationale de la magistrature les personnes titulaires d'un diplôme sanctionnant une formation 
juridique d'une durée au moins égale à quatre années d'études supérieures après le 
baccalauréat et que leur compétence qualifie particulièrement pour exercer ces fonctions.  
Ces assistants sont nommés pour une durée de deux ans renouvelable deux fois. Ils sont tenus 
au secret professionnel sous les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
  

  
  
 

Article 55 
  



Les dispositions de l'article 9 du décret n° 2004-422 du 12 mai 2004 modifiant le décret n° 
72-355 du 4 mai 1972 relatif à l'Ecole nationale de la magistrature et le décret n° 99-1073 du 
21 décembre 1999 portant dispositions statutaires applicables à certains personnels de l'Ecole 
nationale de la magistrature prennent effet au 1er janvier 2002, sous réserve de celles de 
l'avant-dernier alinéa.  
Le décret n° 2004-970 du 8 septembre 2004 modifiant le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites et l'arrêté du 8 septembre 2004 fixant 
l'échelonnement indiciaire applicable aux emplois de direction et d'enseignement de l'Ecole 
nationale de la magistrature prennent effet au 1er janvier 2002.  
 
 

 
Article 56 

  
Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à 
procéder par ordonnance à l'adoption de la partie législative du code général de la fonction 
publique.  
Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication de l'ordonnance, 
sous la seule réserve des modifications rendues nécessaires pour assurer le respect de la 
hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser 
l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans 
objet.  
En outre, le Gouvernement peut, le cas échéant, étendre l'application des dispositions 
codifiées à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie 
française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna, avec les 
adaptations nécessaires.  
L'ordonnance doit être prise dans un délai de dix-huit mois suivant la publication de la 
présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de 
trois mois à compter de sa publication.  
 

  
 

Article 57 
  

Prennent effet au 1er novembre 2006, nonobstant les dispositions contraires, les dispositions 
réglementaires visant à mettre en oeuvre les mesures de revalorisation des grilles de 
rémunération des fonctionnaires de catégories B et C relevant de la fonction publique de 
l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière prévues par le 
protocole sur l'amélioration des carrières et sur l'évolution de l'action sociale dans la fonction 
publique conclu le 25 janvier 2006, dont la date d'effet est fixée par référence à leur date de 
publication.  
Les dispositions réglementaires prises en application du même protocole d'accord et qui ont 
pour objet de corriger les conditions dans lesquelles est prise en compte, en cas de nomination 
dans un corps de catégorie supérieure, l'ancienneté des fonctionnaires qui appartenaient à un 
corps de catégorie C dans lequel ils ont été reclassés à la date du 1er octobre 2005 pour la 
fonction publique de l'Etat, à la date du 1er novembre 2005 pour la fonction publique 
territoriale et à la date du 27 février 2006 pour la fonction publique hospitalière, prennent 
effet respectivement au 1er octobre 2005, au 1er novembre 2005 et au 27 février 2006.  



 

  
 

Article 58 
a modifié les dispositions suivantes : 

  
LOI 84-16 11 Janvier 1984.  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

  
Article  55 bis  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 58  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Chapitre VI Notation, avancement, mutation, reclassement.  

  
Au titre des années 2007, 2008 et 2009, les administrations de l'Etat peuvent être autorisées, à 
titre expérimental et par dérogation au premier alinéa des articles 17 du titre Ier du statut 
général et 55 de la présente loi, à se fonder sur un entretien professionnel pour apprécier la 
valeur professionnelle des fonctionnaires prise en compte pour l'application des articles 57 et 
58.  
Le Gouvernement présente chaque année au Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat un bilan de cette expérimentation. Il en présente également le bilan au Parlement avant 
le 31 mars 2010.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 

  
  
  
 

Article 59 
a modifié les dispositions suivantes :  

  
Loi 86-33 9 Janvier 1986  

  
Loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  

  
Article  65-1  En vigueur 

  Créé par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 59  
(JORF 6 février 2007). 

 
En vigueur, version du 6 Février 2007 

  
Chapitre 5 : Notation, avancement, reclassement.  

Section 1 : Notation.  
  
Au titre des années 2007, 2008 et 2009, les établissements mentionnés à l'article 2 de la 
présente loi peuvent être autorisés, à titre expérimental et par dérogation au premier alinéa des 



articles 17 du titre Ier du statut général et 65 de la présente loi, à se fonder sur un entretien 
professionnel pour apprécier la valeur professionnelle des fonctionnaires prise en compte pour 
l'application des articles 67, 68 et 69.  
Le Gouvernement présente chaque année au Conseil supérieur de la fonction publique 
hospitalière un bilan de cette expérimentation. Il en présente également le bilan au Parlement 
avant le 31 mars 2010.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 
  

  
  
 

Article 60 
  

I. et II. (Paragraphes modificateurs)  
III. - Jusqu'à l'expiration d'un délai maximum de trois mois suivant la mise en place de 
l'établissement public national prévu à l'article 116 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, les personnels 
relevant de l'article L. 6141-7-2 du code de la santé publique sont rémunérés par les 
établissements publics de santé auxquels ils sont rattachés par arrêté du ministre chargé de la 
santé.  
 
 

 
Article 61 

  
Les agents régis par le statut commun prévu à l'article L. 621-2 du code rural peuvent, en cas 
de suppression ou transformation d'emploi préalablement autorisée par le ministre chargé de 
l'agriculture ou lorsque tout ou partie de l'activité d'un établissement public créé en 
application des articles L. 621-1, L. 621-12, L. 622-1 et L. 641-5 du même code est transférée 
à une autre personne morale de droit public, être recrutés par la personne morale de droit 
public qui le souhaite dans le cadre d'un service public administratif. Cette autorité leur 
propose un contrat de droit public à durée déterminée ou indéterminée selon la nature du 
contrat dont ils étaient titulaires.  
Ce contrat peut reprendre les autres clauses substantielles de leur ancien contrat, notamment 
en ce qui concerne la rémunération et l'évolution de carrière.  
Le présent article est applicable à compter du 1er janvier 2007.  
 
 

 
Article 62 

a modifié les dispositions suivantes :  
  

Code du travail.  
  

Article  L351-12  En vigueur 
  Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 art. 62  

(JORF 6 février 2007). 
Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 art. 12 I  
(JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008). 

 



Livre III : Placement et emploi.  
Titre V : Travailleurs privés d'emploi.  

Chapitre Ier : Garanties de ressources des travailleurs privés d'emploi.  
Section 3 : Régimes particuliers.  

  
Ont droit à l'allocation d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 :  
1° Les agents fonctionnaires et non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics 
administratifs ainsi que les militaires, les agents titulaires des collectivités territoriales ainsi 
que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ainsi que les 
militaires ;  
2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des 
établissements publics administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4° ci-
dessous ainsi que les agents non statutaires des groupements d'intérêt public ;  
3° Les salariés des entreprises, sociétés et organismes définis au a du paragraphe I de l'article 
164 de l'ordonnance portant loi de finances pour 1959 (n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les 
salariés relevant soit des établissements publics à caractère industriel et commercial des 
collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans lesquelles ces collectivités 
ont une participation majoritaire ;  
4° Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et 
commercial gérés par les chambres de commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture, 
ainsi que les salariés des établissements et services d'utilité agricole de ces chambres ;  
5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps 
en vue d'assurer des fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa de 
l'article 29 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la 
poste et des télécommunications, soit dans l'une de ses filiales.  
La charge et la gestion de cette indemnisation sont assurées par les employeurs mentionnés au 
présent article. Ceux-ci peuvent toutefois, par convention conclue avec les institutions 
gestionnaires du régime d'assurance, leur confier cette gestion.  
Les employeurs mentionnés au 3° et au 4° ci-dessus ont aussi la faculté, par une option 
irrévocable, de se placer sous le régime de l'article L. 351-4.  
Les employeurs mentionnés au 2° ainsi que, pour leurs agents non titulaires, les 
établissements publics d'enseignement supérieur et les établissements publics à caractère 
scientifique et technologique et, pour les assistants d'éducation, les établissements 
d'enseignement mentionnés à l'article L. 916-1 du code de l'éducation peuvent également 
adhérer au régime prévu à l'article L. 351-4. La contribution incombant aux salariés prévue à 
l'article L. 351-5 est égale au montant de la contribution exceptionnelle qu'ils auraient dû 
verser en application de l'article 2 de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la 
contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi et est 
versée par l'employeur.  
  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de coordination applicables pour l'indemnisation 
des travailleurs dont les activités antérieures prises en compte pour l'ouverture des droits ont 
été exercées auprès d'employeurs relevant, les uns de l'article L. 351-4, les autres du présent 
article.  
Les employeurs visés au présent article sont tenus d'adhérer au régime d'assurance prévu à 
l'article L. 351-4 pour les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la 
production cinématographique, de l'audiovisuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée 
bénéficie de l'aménagement des conditions d'indemnisation mentionnées à l'article L. 351-14.  
Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'article L. 351-4 relèvent de la 
compétence des tribunaux judiciaires.  



  
NOTA : Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 14 : Les dispositions de la présente 
ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du nouveau code 
du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
  

  
  
 

Article 63 
  

Les fonctionnaires de la Caisse des dépôts et consignations mis à la disposition de CNP 
Assurances SA sont, à l'issue de la période prévue par l'article 101 de la loi n° 98-546 du 2 
juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, maintenus dans 
cette position jusqu'au terme fixé par le premier alinéa du II de l'article 143 de la loi n° 2001-
420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques.  
La réaffectation à la Caisse des dépôts et consignations des fonctionnaires concernés 
intervient au plus tard au terme indiqué au premier alinéa.  
Le surplus des dispositions de l'article 101 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 précitée reste 
en vigueur. Par ailleurs, celles prévues par le décret pris pour l'application dudit article 101 
demeurent applicables jusqu'au terme prévu au premier alinéa du présent article. 
  
  
 

 


